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de ne pas dépasser une hausse de loyer de 2,2 p . 100. Par ailleurs,
les aides au logement (AL, APL) n'ont pas pu être revalorisées du
fair de l'insuffisance manifeste de leur dotation dans la loi de
finances initiale pcar 1993 . Malgré une ouverture de crédits sup-
plémentaires proposée au Parlement dans le collectif budgétaire, il
est apparu, pour les mêmes raisons, nécessaire de geler pour un an
k barème des aides à la personne. Le Parlement a adopté l'avide
de loi de finances rectificative qui autorise ce gel . Enfin, malgré les
difficultés financières que peuvent rencontrer un certain nombre
de locataires, il ne peut être envisagé d' interdire d'une manière
générale toutes saisies et expulsions. En effet, cela pourrait inciter à
ta multiplication des non-paiements de loyers par des occupants de
mauvaise foi et une telle mesure risquerait d'accroître très forte-
ment la diminution du parc locatif privé déjà insuffisant en quan-
tité. En revanche, tout le dispositif législatif récent visant à renfor-
cer la prévention des expulsions ainsi que toutes les mesures
permettant de résoudre au cas par cas les difficultés (généralisation
des aides personnelles au logement, apurement des impayés, mise
en oeuvre des plans départementaue pour le logement des per-
sonnes défavorisées avec mobilisation des moyens de ce plan, accès
prioritaire au logement HI M, notamment dans le cadre du
contingent préfectoral) devraient contribuer à diminuer ies saisies
et expulsions.

Eparo.te
(livrets d'épargne - livret défiscalisé -

création - financement du logement social)

2951 - 28 juin 1993. - M . Dominique Dupilet attire l'atten-
tion de M . le ministre du logement sur les modalités actuelles du
financement du logement social en France. En effet, au cours des
dernières semaines une mise en cause de ces modalités a été faite
par ces institutions financières en proposant ia mise en place d'un
dispositif différent du livretA pour financer le logement social.
Aussi, il lui demande de lui indiquer s'il a prévu une modification
du financement du logement social, et si oui laquelle.

Réponse. - La baisse des taux d' intérêt e: donc de la rémunéra-
tion des lacements financiers redcnne un nouvel attrait au livret A
auprès des épargnants. L'excédent des retraits par rapport aux
dépôts devrait être contenu en 1993 par rapport aux prévisions de
début d'année. Le Gouvernement reste toutefois très attentif à
l 'évolution des dépôts sur le livret A et prendra, si nécessaire, les
mesures qui s' imposent pour pérenniser le financement dei loge-
ment social.

Logement: aides et prêts
(PLI - conditions d'attribution)

2973. - 28 juin 1993. - M. Olivier Guichard demande à M. ie
ministre du logement de lui préciser les conditions dans lesquelles
sont accordés les prêts locatifs intermédiaires, notamment par rap-
port à celles requises pour l'attribution des prérs locatifs sociaux.

Réponse. - Les prêts locatifs intermédiaires (PLI) qui financent
la construction de logements ont pris la suite des pats locatifs
sociaux (PLS), lors du plan enfaveur dubgement adopté par le
Gouvernement et ont fait, depuis lors, l'objet d' amélioration. Le
taux d'iinsérêt a été baissé de 7,5 p. 100 à 7 p. 100 pour les prêts
distribuéspar le Crédit foncier de France et leComptoir des
entrepreneurset de 7 p. 100 à 6,5 p. 100 pour ceux qui sont
accotdés par la Caisse des dépôts et consignations aux organismes
d'HLM et aux sociétés d'économie mixte. Les plafonds de loyers

l
ui sont de 45 francs le mètre carré de surface utile en province et
e 55 francs le mètre carré en IIe-de-France peuvent être fixés au

maximum à 65 francs dans la zone centrale de cette région, pour
faciliter l 'équilibre des opérations pluschèresque surle reste du
territoire. Les plafonds deressourcessont égauxen province à
1,3 fois les plafonds HLM pour les ménage dont les deux
conjoints travaillentet à 1,5 foispour les autres. En Ife-de-France,
agrès lerelèvement de 10 p. 100 arrêté au printempsdernier, les
plafonds sont égaux respectivementà 1,5 et 1,7 fois les pla-
fonds HLM ; ils peuvent même atteindre, en zonerurale, depuis
aoùt 1993, 1,7 et 1,9 fois lesplafonds HLM . La quotité maxi-
mum des PLI reste fixée à60 r . 100 duprix de revient prisen
compte dans lalimite de 85 p. 100 du plafond prévupar la régle-
mentation des prêts conventionnés.

Logement
(HLM - conditions d'attribution -
ménages àrevenus intermédiaires)

3334. - 5 juillet 1993. - M. Serge Charles appellel 'attention
de M. le ministre du logementsur les plafonds de ressources
actuellement retenus en matière de logement social. Le barème
applicable ne permet pas, en effet, aux ménages dotés de revenus
pourtant modestes, de bénéficier de HLM alors que, par ailleurs,
les moyens limités dont ils disposent rendent difficiles leurs possi-
bilités d'actes au parc locatif privé. Devant cette situationpara-
doxale, il lui demande s'il ne sciait pasenvisageablede relever les
seuils prévus dans cc domaine, ce qui aurait l' avantagede favoriser
l'entrée de locataires solvables tour en gardant le caractère social
du dispositif.

Réponse. - Les plafonds de ressources applicables aux bénéfi-
ciaires de logements financés à l'aide de PLA sont fixés par l' arrêté
du 29 juillet 1987 et sont applicables airs occupants des logements
soumis à la législation HLM et des autres logements convention-
nés à l'aide personnalisée au logement (APL). Ces plafonds sont
définis en fonction de la composition des ménages et de zones
géographiques d' implantation des logements (zone 1, reste de l'lle-
de-France, autres régions) . Les plafonds de ressources sont revalori-
sés au 1" janvier de chaque année en fonction de l'indice de l'IN-
SEE du cotir de la construction du deuxième trimestre de l' année
précédente. L 'actualisation des plafonds de ressources n'a suivi ni
l'évolution du pouvoir d'achat, ni même celle de l'inflation. Ces
plafonds seraient aujourd'hui supérieurs de 80 p. i00 s' ils avaient
été réé•;alués depuis 1980 comme le revenu moyen des ménages, et
supérieurs de 30 p. 100 s'ils avaient suivi la même évolution que
l ' inflation. La proportion des familles qui peuvent demander à être
logées en HLM est passée de 81 p. 100 en 1980 à 55 p. 100
en 1993. Par exemple, une famille avec un enfant et un seul
salaire mensuel nec de 11 000 francs ne peut entrer aujourd' hui
dans un logement HLM d'une grande agglomération de province
(le plafond de ressources est dans ce cas de 10 781 francs mensuel
net). Le barème actuel des plafonds de ressources est moins favo-
rable aux familles nombreuses qu'aux ménages sans enfant. Le pla-
fond de ressources croit en effet moins vite avec le nombre
d'enfants que la dépense de logement de la famille. Dans le cas
particulier de Paris, de sa proche banlieue et du centre de quelques
très grandes villes, là où il y a un écart important entre les loyers
privés et les loyers HLM, les familles qui n'ont pas accès aux loge-
ments HLM parce que leurs ressources dépassent, même de peu,
les plafonds de ressources, éprouvent des difficultés à e loger dans
le parc privé . Pour ces raisons, le Gouvernement a décidé de réfor-
mer le barème des plafonds de ressources PLA en vue d'ouvrir plus
largement les logements HLM aux famillesavec un ou plusieurs
enfants et, dans les grandes agglomérations et notamment en
région parisienne, de permettre 1 accès au parc social des familles à
revenus moyensqui ne peuventse logerdans le secteur privé. Les
plafonds vont être majorés pour les familles ayant un ou plusieurs
enfants: la majoration sera plus importante pour celles qui ont
deux enfants ou plus; une majoration supplémentaire sera accor-
dée aux familles disposant d'un seul salaire. En outre, lesplafonds
de ressources seront désormais indexés sur l'indice des prix à la
consommation (hors tabac). Enfin, pour les logements financés en
PLA-CFF en Ile-de-France, le préfet peut déroger dans la limite de
135 p. 100 aux plafonds de ressources; un arrêté du 10 novembre
1993 (publié au Journal officieldu 1" décembre) prévoit l'ex-
tension de cette possibilité aux autres régions dans la limite de
115 p. 100.

Logement : aides et prêts
(PLS - conditions d'attribution)

3361. - 5 juillet 1993. - M . Franiois Grosdidier appelle
l ' attention de M . le ministre du logement sur les prêts locatifs
sociaux. Récemment, l' union des HLM a souhaité le lancement
rapide du programme de plusieurs milliers de PLS avec aug-
mentation de la qualité du prêt de 60 à 70 p. 100 poar le circuit
CDC et allongement de la durée de vingt-cinq à trente ans, il a
également été suggéré l' augmentation des plafonds de ressources. Il
lui demande, afin de rendre plis attractifs les prêts locatifs sociaux,
les mesuresqu'il envisage de prendre.

Répcnue. - Les prêts locatifs intermédiaires (PLI) qui financent
la construction de logements ont pris la suite des prêt locatifs
sociaux (PLS), lors du plan en faveur du logement adopté par le
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Gouvernement et on ; ftit, depuis lots, l'objet d'améliorations . Le
taux d 'intérêt a été abaissé de 7,5 p. 100 à 7 p . 100 pour les prêts
distribués par le Crédit fonder de France et le Comptoir des
entrepreneurs et de 7 p . 100 à 6.5 p. 100 pour ceux qui sont
accordés par la Caisse des dépôts et consignations aux organismes
d'HLM et aux sociétés d'économie mixte. Les plafonds de loyers
qui sont de 45 F par mètre carré de surface utile en province et de
55 F par mètre carré en Ile-de-France peuvent être fixés au maxi-
mum à 65 F dans la zone centrale de cette région, pour faciliter
l ' équilibre des opéra :ions plue chères que sur le reste du territoire.
Les plafonds de ressources sont égaux en province à 1,3 fois les
plafonds HLM pour les ménages dont les deux conjoints tra-
vaillent et à 1,5 fois pour les autres. En Ile-de-France, après le
relèvement de 10 p . 100 arrêté au printemps dernier, les plafonds
sont égaux respectivement à 1,5 et 1,7 fois les p lafonds HLM ; ils
peuvent même atteindre, en zone centrale, depuis août 1993, 1,7
et 1,9 lois les plafonds HLM . La quotité maximum des PLI reste
fixée à 60 p . 100 du prix de revient pris en compte dans la limite
de 85 p. 100 du plafond prévu par la réglementation des prêts
conventionnés .

Baux d'habitation
(politique et réglementation - personnes ddfmorisécs)

3607 . - 12 juillet 1993 . - M. Louis Guédon appelle l 'atten-
tion de M . le minime du logement sur les difficultés que ren-
contrent les travailleurs à faible revenu pour se loger . En effet,
l 'accession à une location est onéreuse puisqu 'elle représente, pour
les futurs locataires, l'avance de plusieurs mais de loyer, ce que les
« smicards » ne peuvent guère se permettre. D ' autre part, les pro-
priétaires sont peu disposés à accueillir dans leurs murs des loca-
taires aux revenus jugés insuffisants . Pour résoudre ce problème,
des mesures d' incitation pourraient être envisagées, mesures qui
s'appliqueraient à de petits logements et qui concerneraient des
chômeurs âgés de plus de vingt-cinq ans et vivant seuls. Il lui
demande si une défiscalisation du loyer, qui serait pour les pro-
priétaires une incitation intéressante, ainsi qu'une aide au cau-
tionnement du loyer (par l ' Etat ou, éventuellement, par les villes
concernées), ne lui paraissent pas de nature à participer à une solu-
tion juste des problèmes actuels de logement . En conséquence, il
serait heureux de savoir si de telles dispositions pourraient être
envisagées.

Réponse. - De nombreuses familles ou personnes à faibles res-
sources connaissent des difficultés importantes pour accéder à un
logement autonome et disposant d 'un confort minimal. Les plans
départementaux d 'action pour le logement des personnes défavori-
sées, instaurés par la loi du 31 mai 1990, ont pour objet de mettre
en place, au plan local, des mesures destinées à faire face à de
telles difficultés. Les fonds de solidarité pour le logement mis en
place dans le cadre des pians départementaux et cofinancés princi-
palement par l'Etat et les conseils généraux peuvent accorder des
aides, sous forme de prêts, subventions, cautions ou garanties,
pour faciliter l'accès à un logement dans le parc HLM aussi bien
que dans le parc privé . Li loi précitée permet aux personnes qui
concluent un contrat de location d'un logement avec des bénéfi-
ciaires du revenu minimum d'insertion (RMI), des étudiants béné-
ficiant d ' une bourse à caractère social ou avec un organisme sans
but lucratif qui met ce logement à la disposition de personnes
défavorisées, d'être exonérées, pendant les trois premières années
de location, de l 'impôt sur le revenu pour les produits de cette
location, sous réserve que le prix de celle-ci soit inférieure à un
plafon cl fixé par décret. Par ailleurs, l 'Agence nationale pour l'amé-
lioration de l'habitat (ANAH), accorde aux propriétaires bailleurs
faisant des travaux de réhabilitation pour accueillir des personnes
défavorisées, des subventions à des taux nettement majorés par
repent au droit commun (pouvant aller dans certains cas jusqu'à
70 p . 100 du montant des travaux) . Cette action de I'ANAH est
principalement développée dans le cadre de périmètre de pro-
grammes sociaux thématiques (PST) donnant lieu à des conven-
tions avec les collectivités locales intéressées . Enfin, l'arrêté du
14 mars 1990 (J.O. du 29 mars 1990) a permis aux collecteurs de
la g srticipation-construction de prendre en charge vermines
dépenses d 'accompagnement social des ménages défavorisés, sur
l'enveloppe de 2 p . 100 des sommes recueillies au cours de l 'exer-
cice précédant. Ainsi, les familles est grande difficulté, qui ne pour-
rait avoir accès au logement en raison de leur incapacité à effectuer
les uniraient% de caution ou de loyers d 'avance, pourraient bénéfi-
cier' Je sommes prélevées sur l 'enveloppe des 2 p . 100 précitée.

Tout en méritant d'être mieux connues, ces dispositions per-
mettent d'encourager les bailleurs privés à louer des logements au
profit de personnes à faibles ressources.

Baux d'habitation
(loyers - montant - Paris)

4541 . - 2 août 1993 . - M . Claude Bartolone attire l ' attention
de M. le m isse du logement sur la charge que représente le
financement des logements locatifs pour les familles . Au vu de la
situation économique, de la stagnation, de la régression du pouvoir
d' achat des ménages et de la conjonction de mesures réccntés celles
que l'augmentation des prélèvements sociaux nu de taxes multi-
ples, il semblerait opportun d 'alléger les dépenses dans le domaine
du logement afin d: ne pas grever encore k budget des foyers.
Depuis la loi du 6 juillet 1989, un décret reconduit chaque année,
en août, limite au seul indice de construction la hausse des loyers
du secteur privé dans la région parisienne en cas de renouvelle-
ment ou de reconduction des baux . En conséquence, il lui
demande si la reconduction du décret eut envisagée pour août
1993 ; il lui demande également si des mesures seront prises pour
limiter les hausses dans le secteur social du logement.

Réponse. - La loi du 6 juillet 1989, qui régit l 'ensemble des
relations entre les bailleurs et les locataires, prévoit que dans la,
zone géographique où l' évolution des loyers révèle une situation
anormale del marché locatif, un décret peur fixer le montant maxi-
mum d' évolution de certains loyers pendant une durée qui ne peut
excéder un an. C'est ainsi qu'un texte de cette nature intervient
pour la région parisienne tous les ans, et régulièrement depuis
quatre ans. 11 est vrai que d 'année en année, ce texte a été réduit
dans sa portée puisque, depuis 1991, il ne concerne plus que les
renouvellements de baux arrivés à expiration . les locataires restant
les mêmes . La situation des rapperts locatifs en région parisienne
s ' est stabilisée et l'évolution des loyers, si elle reste élevée, s 'est
néanmoins ralentie . Dans ces conditions, il a paru possible de
franchir une nouvelle étape en assouplissant les conditions d'appli-
cation de l'encadrement des loyers . Comme le décret précédent, le
décret n^ 93-1017 du 24 août 1993 ne concerne pas les baux
consentis à l 'occasion d 'un changement de locataire. Il s'applique
aux seuls renouvellements de baux pour des locataires en place, à
intervenir entre le 31 août 1993 et le 30 août 1994. Pour ceux-là,
deux situations peuvent se présenter : 1° Le dernier loyer pratiqué
n'est pas manifestement sous-évalué ; dans ce cas, le loyer ne
pourra subir d 'autre évolution que celle provenant de la révision
en fonction de l ' indice du coût de la construction (1CC) ;
2° Lorsque le dernier loyer est manifestement sous-évalué, le pro-
priétaire pourra ajuster le nouveau loyer à concurrence de 50 p . 100
de l'écart constaté entre le dernier loyer payé et les loyers du voisi-
nage. Le niveau des loyers du voisinage est établi è partir de six
références dont quatre portant sur des logements dont les loca-
taires sont en place depuis plus de trois ans . Lorsque le proprié-
taire a réalisé des travaux d amélioration du logement d 'un mon-
tant au moins égal à une année de loyer, le loyer pourra être
réévalué dans la limite d'une hausse annuelle égale à 10 p . 100 du
coût des travaux . La hausse du loyer sera appliquée progressive-
ment, par paliers annuels sur la durée du nouveau bail . On peut
évaluer à 70 001) le nombre de baux venant en renouvellement à
Paris dans cette période. Parmi ceux-ci, seuls ceux dont k loyer est
manifestement sous-évalué pourront donner lieu à réévaluation de
loyer . Il est rappelé que l'appréciation d ' un loyer manifestement
sous-évalué peut être soumise par le locataire à la commission
départementale de conciliation et au contrôle du juge . Le code de
la construction donne aux organismes d 'HLM la responsabilité de
la fixation des loyers tenant compte des rapacités contributives des
familles modestes que ces organismes ont vocation à loger . rte
année, le ministère en charge du lokement fixe des recommanda-
tions de modération en matière d évolution des loyers dans le
parc HJ .M, en fonction notamment du niveau prévisionnel de
1 inflation retenu par le Gouvernement pour l'élaboration du bud-
get. Si . nombre d organismes d ' HLM respectent ces recommanda-
tions, il apparaît toutefois que des dépassements sont pratiqués par
certains dentre eux. D'autres hausses peuvent être constatées,
supérieures à ces recommandations, notamment à l'occasion de
changement de locataires, après des travaux de réhabilitation et
lorsque les organismes sont assujettis à des plans de redressement.
Pour l'année 1994, il a été recommandé aux organismes d 'HLM
de ne pas dépasser une hausse de loyer de 2,2 p . 100.



3 janvier 1994

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

59

Logement
(HLM - conditions d'attribution - régions touristiques)

4744 . - 9 août 1993 . - M. Pierre Hérisson demande à M. le
ministre du logement s ' il n ' envisage pas d'augmenter le plafond
de ressources qui donne droit à l'attribution d ' un logement HLM
pour les régions touristiques - comme la Haute-Savoie - où le
coût de la vie et les loyers du secteur privé sont très élevés et le
parc de logements à loyers intermédiaires très insuffisant.

Réponse. - Les plafonds de ressources applicables aux bénéfi-
ciaires de logements financés à l 'aide de PLA sont fixés par l ' arrêté
du 29 juillet 1987 et sont applicables aux occupants des logements
soumis à la législation HLM et des autres logements convention-
nés à l'aide personnalisée au logement (APL) . Ces plafonds sont
définis en fonction de la composition des ménages et de zones
géographiques d'implantation des logements (zone 1, reste de 1'11m
de-France, aunes régions) . Les plafonds de ressources sont revalori-
sés au 1" janvier de chaque année en fonction de l'indice de l'ïN-
SEE du coût de la construction du deuxième trimestre de l'année
précédente . L ' actualisation des plafonds de ressources n'a suivi ni
l'évolution du pouvoir d 'achat, ni même celle de l ' inflation . Ces
plafonds seraient aujourd'hui supérieurs de 80 p . 100 s'ils avaient
été réévalués depuis 1980 comme le revenu moyen des ménages, es
supérieurs de 30 p . 100 s' ils avaient suivi la même évolution que
l'inflation . La proportion des familles qui peuvent demander à être
logées en HLM est passée de 81 p . 100 en 1980 à 55 p. 100
en 1993. Par exemple, une famille avec un enfant et un seul
salaire mensuel net de 11 000 francs ne peut entrer aujourd'hui
dans un logement HLM d ' une grande agglomératioui de province
(le plafond de ressources est dans ce cas de 10 781 francs mensuel
net) . Le barème actuel des plafonds de ressources est moins favo-
rable aux familles nombreuses qu'aux ménages sans enfant . le pla-
fond de ressources croît en effet moins vite avec le nombre
d ' enfants que la dépense de logement de la famille . Dans le cas
particulier de Paris, de sa proche banlieue et du centre de quelques
très grandes villes, là où il y a un écart important entre les loyers
privés et les loyers HLM, les familles qui n' ont pas accès aux loge-
ments HLM parce que leurs ressources dépassent, même de peu,
les plafonds de ressources, éprouvent des difficultés à se loger dam
le parc privé . Pour ces raisons, le Gouvernement a décidé de réfor-
mer le barème des plafonds de ressources PLA en vue d'ouvrir plus
largement les logements HLM aux familles avec un ou plusieurs
enfants et, dans les grandes a ;lomérations et, notamment en
région parisienne, de permettre 1 accès au parc social des familles à
revenus moyens qui ne peuvent st loger dans le secteur privé . Les
plafonds vont être majorés pour les familles ayant un ou plusieurs
enfants : la majorat:on sera plus importante pour celles qui ont
deux enfants ou plus ; une majoration supplémentaire sera accor-
dée aux familles disposant d'un seul salaire. En outre, les plafonds
de ressourcer seront désormais indexés sur l' indice des prix à la
consommation (hors tabac) . Enfin, pour les logements financés en
PLA-CFF en Ile-de-France, le préfet peut déroger dans la limite de
135 p .100 aux plafonds de ressources ; un arrêté du 10 novembre
1993 (publié au Journal officiel du 1°' décembre 1993) prévoit l'ex-
tension de cette possibilité aux autres régions dans la limite de
115 p . 100 .

Plus-values : imposition
(valeurs mobilières - exonération - conditions d'attribution -

OPCVi±! - acquisition de résidences secondaires)

5648. - 13 septembre 1993 . - M. Raymond Marcellin appelle
l'attention de M. le ministre du logement sur la demande formu-
lée par la fédération morbihannaise du badinent et des travaux
publics, d 'élargir à l'acquisition de résidences secondaires, l ' exoné-
ration d ' imposition sur les plus-values des fonds communs de pla-
cement « Trésorerie » accordée en cas d'acquisition ûe résidences
principales. Dans le département du Morbihan, la construction de
résidences secondaires constitue un apport important d ' activité
puisque la moitié de l 'ensemble des résidences construites dans les
quatre départements bretons se situe dans ce département . Aussi,
afin que la décision annoncée puisse avoir un réel effet de relance
sur le secteur du bâtiment, particulièrement dans le département
du Morbihan, il lui demande s'il ne juge pas souhaitable d'étendre
la mesure prise à l'acquisition de résidences secondaires

Re peint. - Le projet de loi de finances pour 1994, qui vient
d'être adopté par le Parlement, prévoit une mesure visant à exoné-
rer d'impôt les plus-values de cession de titres d'O .P.C .V.M . de

capitalisation sous condition d ' emploi de ces fonds dans un loge-
ment à usage de résidence principale ou secondaire . Cette préci-
sion répond ainsi aux préoccupations de l ' honorable parlementaire.

Urbanisme
(droit de préemption - réglementation - vente d'un immeub le dans

le cadre aune liquidation judiciaire)

5836. - 20 septembre 1993 . - M. Serge Charles attire l'atten-
tion de M . le ministre du logement sur les problèmes posés par
le droit de préemption urbain en cas de vente de gré à gré d un
immeuble dépendant d'une liquidation judiciaire, dont la vente a
été autorisée par le ;uge-commissaire, conformément à la loi du
25 janvier 1985 sur les procédures collectives . II est rappelé que
l 'article L. 213-i du code de l'urbanisme, dans son alinéa 1", insti-
tue un droit de préemption en cas d ' aliénation volontaire à titre
onéreux d ' un bien . Les ventes d'immeubles opérées dans le cadre
de l'article 154 de la loi du 25 janvier 1985 et des articles 125
à 138 du décret n° 85-1387 du 27 décembre 1985 ont lieu « sui-
vant les formes prescrites en matière de saisies immobilières », le
juge-commissaire fixant toutefois la mise à prix et les conditions
essentielles de la vente. Le juge-commissaire peut également « si la
consistance des biens, leur emplacement ou les offres reçues sont
de nature à permettre une cession amiable dans de meilleures
conditions, autoriser la vente, soir par adjudication amiable sur la
mise à prix qu'il fixe, soit de gré à gré aux prix et conditions qu ' il
détermine » . Le juge-commissaire a donc le choix entre la vente
par voie de saisie immobilière, la vente par voie d 'adjudication
amiable et la vente de gré à gré. S'il choisir la voie de l'adjudica-
tion, il ne s'agit donc pas d 'une adjudication « rendue oblieatoiire
par une disposition féale ou réglementaire » au sens de 1 article
L. 213- 'x du code de 1 urbanisme et qui serait, de ce fait, soumise
au DPU (V' instruction du 9 mai 1988) puisqu ' il est possible de
choisir une autre forme de vente . Quelle que soit la forme adoptée
- adjudication sur saisie immobilière, adjudication amiable ou
vente de gré à gré •- le critère déterminant est le critère volontaire
ou forcé de la vente pour apprécier si l'opération de l ' article 152
de la loi du 25 janvier 1985 . le jugement qui prononce la liquida-
tion judiciaire, porte de plein droit dessaisissement, pour le débi-
teur, de l ' adminiszration et de la disposition de ses biens . Les
droits et actions du débiteur concernant son patrimoine sont exer-
cés par le liquidateur qui représente les créanciers. Il apparaît diffi-
cile de voir, dans une vente qui ne résulte pas d'une manifestation
du propriétaire, une « aliénation volontaire » . Le principe même de
l ' admission d ' un droit de préemption dans cette hypothèse est
contestable . En effet, reconnaître le droit de préemption à ses titu-
lairs habituels dans une telle hypothèse signifie accepter la possi-
bilité de discuter le prix ou de le faire fixer par le juge de l 'expro-
priation, alors que le prix, préalablement, a été fixé par un autre
juge judiciaire, le juge-commissaire . Certaines communes exercent
de fortes pressions afin que le mandataire chargé de réaliser la
vente notifie une déclaration d' intention d 'aliéner au titulaire du
droit de préemption . II serait donc souhaitable que le ministre
intéressé apporte une solution tranchée dans le domaine qui
déroute « la pratique » . Une réponse ministérielle n° 34445, JO du
18 avril 1988, Débats, Assemblée nationale, Questions et
Réponses, p . 1665, avait indiqué, sur ce même problème, que la
« question posée nécessitait un examen approfondi en émoi-se liai-
son avec les services de la Chancellerie, et que cette étude sera
conduite dans les meilleurs délais . . . ». Une réponse ultérieure
(réponse écrite n° 50939, JO, Débats, Assemblée nationale,
25 mai 1992, p . 2355) indique, quant à elle, « qu ' une réflexion
doit être très prochainement conduite avec le ministère de l 'équi-
pement à la lumière de l 'audit du Conseil d 'Etat sur le droit de
l ' urbanisme et que ces questions ne manqueront pas d'être abor-
dées. . . » . Qu'en est-il à l'heure actuelle de ces concertations annon-
cées ?

Réponse. Les ventes d 'immeubles ne sont pas soumises au
droit de préemption urbain lorsqu 'elles sont comprises dans un
processus de liquidation de société car elles ne revêtent pas un
caractère volontaire . En effet, l ' article 152 de la loi n° 85-98 du
25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation judi-
ciaire des entreprises précise que « le j ent qui prononce la
liquidation judiciaire emporte, de plein droit, à partir de sa date,
dessaisissement, pour le débiteur, de l'administration et de la dis-
position de ses biens ». Les articles suivants organisent les modali-
tés de réalisation de l'actif et lainent le juge-commissaire choisir
les modalités de la vente. Une réflexion est actuellement en cours
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1dans les services du ministère de l ' équipement, des transports et du
tourisme qui devrait se concrétiser par un projet de loi réformant
le code de l ' urbanisme, notamment sur les droits de préemption
urbains. Il est envisagé de le déposer au Parlement à la session de
printemps en 1994.

Imp ers et taxes
(contributions à la charge des constructeurs - réglementation)

6489. - 11 octobre 1993 . - M . Raymond Couderc attire
l 'attention de M . le ministre du budget sur les conséquences pré-
judiciables pour les finances communales de l ' article 56 de la loi
numéro 93-122 du 29 janvier 1993 . De nombreuses municipali-
tés, lors de la signature d'arrêtés de lotissements, prélèvent des
taxes par anticipation auprès du lotisseur, qui les répercute aux
constructeurs lors de la vente. Or, l ' article 56 de la loi précitée
indique que, désormais, la taxe locale d ' équipement (TLE), la taxe
espaces verts et la taxe CAUE (conseil d ' architecture, d ' urbanisme
et d'environnement) ne sent plus comprises dans la participation
forfaitaire . Ainsi, les municipalités percevront une TLE moindre et
échelonnée sur trente-six mois au lieu d ' une perception immédiate.
Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour pallier
les effets négatifs de l'article 56 de cette loi . - Question transmise
à M. le ministre da logement

.Réponse. - L'article 56 de la loi du 29 janvier 1993 relative à la
prévention de ia corruption et à la transparence de la vie éconc-
mique dispose que la taxe locale d ' équipement (TLE), la taxe
départementale des espaces naturels sensibles (TDENS) et la taxe
départementale pour le financement des conseils d 'architecture et
d'urbanisme et de l'environnement (TDCAUE) ne peuvent plus
être obtenues des lotisseurs mais de chaque constructeur à l 'occa-
sion ele la délivrance des permis de construire . Cette réforme a été
dictée par les difficultés de mise en oeuvre rencontrées et qui
avaient bien souvent pour conséquences, en l'absence d ' une exacte
connaissance des surfaces de plancher appelées à être effectivement
construites, d'accroître le montant des taxes concernées à la charge
des opérateurs, qui les répercutaient ensuite sur les acquéreurs des
lots . Le dispositif de participation forfaitaire maintenu au d de
l ' article L . 332-12 du code de l ' urbanisme permet d'exiger des
lotisseurs toutes les contributions utiles au financement des équipe-
ments publics que leurs opérations rendent immédiatement néces-
saires . Il est important d attirer l'attention de l 'honorable parle-
mentaire sur le large contenu de cette participation forfaitaire qui
regroupe tour à la fois la participation exigible au titre d 'un pro-
gramme d' aménagement d

'
ensemble et toutes les participations à

caractère ponctuel, à savoir : la participation pour raccordement à
l ' égout prévue à l' article 35-4 du code de la santé publique ; la
participation pour non-réalisation d ' aires de stationneraient ; des
participations pour le financement des équipements publics des
services publics à caractère industriel ou commercial (distribution
de l'eau, de l'électricité et service d ' assainissement des eaux usées) ;
des cessions gratuites de terrain pour la création, l 'élargissement ou
le redressement de voiries publiques et la participation des rive-
rains dans les départements où elle est en vigueur . L'exigibilité de
cette participation forfaitaire peut en outre être cumulée avec celle
de participations pour le financement d'équipements publics
exceptionnellement rendus nécessaires par les opérations de lotisse-
ments destinées à accueillir des locaux à usage d ' activités indus-
trielles, commerciales, artisanales ou agricoles . Ainsi, il apparaît
que l'ensemble des contributions permises par le code de 1 urba-
nisme pour le financement direct d ' équipements publics immé-
diatement rendus nécessaires par des opérations d'aménagement
peut être obtenu des lotisseurs . Les paiements obtenus le sont à
titre définitif et sans devoir attendre 1 édification des constructions.
La taxe locale d'équipement et les taxes départementales
demeurent quant à elles exigibles des colotis, lorsqu'ils procéderont
à l ' édification de. constructions et sur la base des surfaces de plan-
cher réellement construites. Ce dispositif clarifié mérite d'être
maintenu dès lors qu'il est le seul à permettre une égalité de traite-
ment entre tous les redevables de ces taxes, indépendamment de la
circonstance que les constructions sont implantées sur des terrains
issus ou non de l' opération de lotissement .

Logement
(mal logés - personnes défavorisées -

politique et réglementation - Ife-&-France)

6518. - 11 octobre 1993 . - M. Georges Sevre souhaite savoir
comment se traduiront concrètement les mesures annoncées le
22 septembre dernier par M . le ministre du logement en
faveur des défavorisés en Ile-de-France et à Paris . Il demande à
M. le ministre du logement de bien vouloir lui faire savoir où se
situeront les nouveaux locaux mis à disposition des sans-abri, par
qui ils seront gérés, qui sera hébergé et comment ces centres fonc-
tionnent . Toutes ces mesures doivent être accompagnées d' un suivi
social, médical et professionnel . Qui le prendra en charge ? La
majorité des personnes qui seront accueillies recherchent un loge-
ment et non un hébergement. Les mesures annoncées s'inscrivent-
elles dans une politique plus large visant à apporter des solutions
définitives aux problème rencontrés par ces personns ?

.Réponse. - Le Gouvernement a lancé un programme pour la
réalisation en trois ans de 10 000 places supplémentaires dans la
région Ile-de-France pour l' hébergement d'urgence et le logement
temporaire des personnes et des familles en grande difficulté de
logement. Ce programme, dont la réalisation a été confiée au pré-
fet de région, est destiné à proposer des solutions accept.bles, dans
l'attente d ' un logement ordinaire, aux personnes ou familles sans
logement ou logées dans des conditions très précaires. Ce pro-
gramme représente en moyenne une place pour 1 000 habitants
dans routes !es communes de plus de IO 000 habitants, Il ne
patitra être réalisé qu'avec la participation de toutes ces municipa-
lités .. Les 10 000 places pourront être réalisées sous des forma
diverses, permerant de répondre à des situations très différentes :
création, par construction neuve ou par des travaux dans des
immeubles existants, d ' ensemble de logements ou d ' hôtels sociaux,
mobilisation temporaire de locaux vacants appar tenant à l 'Etar,
aux collectivités locales ou promis à démolition pour cause d ' opé-
ration d'urbanisme, rachat de fonds de commerce d ' hôtels meu-
blés, transfrrmation de locaux d'activités vacants . . . Le ministère du
logement dispose pour financer ce programme de financements
nouveaux. Dans le cadre du plan de relance du logement,
3 000 logements locatifs d ' insertion supplémentaires ont été prévus
ainsi qu une enveloppe de 100 MF, permettant de financer
diverses opérations pour l'hébergement d urgence et le logement
temporaire ne pouvant être réalisées à l 'aide des financements ordi-
naires PLA. Parallèlement, une réforme de la réglementation appli-
cable aux logements-foyers est engagée afin de permettre le finan-
cement en PLA de l .gements-fo ers destinés aux personnes
défavorisées éprouvant des difficultés particulières à se loger.
Pujourd 'hui ces financements sont en effet réservés aux seuls
foyers de jeunes travailleurs, de travailleurs migrants, de personnes
âgées et de handicapés . En ce qui concerne I équilibre de gestion
de ces opérations, il devra être assuré selon les règles habituelles
des opérations de logement social, où les occupants s'acquittent de
dépenses de logement et bénéficient d 'aides personnelles (aide per-
sonnalisée au logement ou allocation de logement) . Il faut signaler
que la gestion de ces opérations sera largement facilitée par la créa-
tion récente de l 'aide aux associations logeant à titre temporaire
des personnes défavorisées instituée par la loi du 31 décembre
1991 . Cette aide donne à ces associations les moyens de faire face
aux dépenses de logement nécessaires pour l 'accueil d'urgence de
personnes peur lesquelles il n'est pas possible d'obtenir le verse-
ment des aides personnelles au Logement de droit commun . Les
personnes hébergées pourront bénéficier, si nécessaire, d ' un accom-
pagnement social pour l'insertion par le logement afin que la pé-
riode de l' hébergement provisoire soit utilisée pour définir un pro-
jet d 'accès au logement ordinaire . Ces actions d ' accompagnement
social seront financées par les sonde de solidarité pour le logement
institués dans chaque département par la loi du 31 mai 1990 et
bénéficieront en 1994 de dotations de l'F.tat en augmentation de
près de 6 p . 100 en moyenne. II faux souligner qu'en IIe-de-
France, parmi les personnes en difficulté de logement, beaucoup
n'ont pas de problèmes sociaux particuliers en dehors de leur
niveau de ressources ou de difficultés particulières d ' accès au loge-
ment. Par contre, certaines personnes nécessitent un suivi social,
médical et professionnel qui relève des financements de droit
commmun de l ' action sociale, qu 'elle soit de compétence départe
mentale, communale ou étatique, sachant que fournir une solution
de logement, même provisoire, contribue à améliorer l ' autonomie
des personnes et à diminuer les coûts de prise en charge sociale.
Ce programme s' inscrit dans le cadre d 'un effort sans précédent en
faveur du logement social. En 1993, 101 000 nouveaux logements
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locatifs aidés sont financés et 90 000 en 1994 . Par ailleurs, instruc-
don a été donnée aux préfets d'intensifier la lutte contre l'exclu-
-ion par le logement dans le cadre des dispositifs Issus de la loi du
ni mai 1990 .

Impôts et taxes
(contributions à la charge des constructeurs - réglementation)

6673 . - 11 octobre 1993 . -. M . Jacques Blanc attire l ' attention
de M . le ministre du budget sur les conséquences graves pour les
finances commt,nales de l'article 56 de la loi n° 93-122 du 29 jan-
vier 1993 « relative à la prévention de la corruption et à la n•ans-
parence de la vie économique et des procédures publiques ii . En
effet, de nombreuses municipalités, lors de la signature d arrêtés de
lotissement, prélevaient les taxes par anticipation auprès du lotis-
seur qui les répercutait aux constructeurs lors de la vente des lots.
Or, !article 56 de la loi précitée stipule que, désormais, la taxe
locale d ' équipement, la taxe Espaces verts et la taxe CAUE ne sont
plus comprises dans la participation forfaitaire prescrite dans
l'autorisation . Ainsi, les municipalités percevront une TLE
moindre échelonnée sur trente-six mois, au lieu d 'une perception
immédiate . Il lui demande donc quelles mesures ib envisage de
prendre pour pallier les effets négatits de l 'article 56 de cette loi . -
Question transmise à M. le ministre du logement.

Réponse. - L 'article 56 de la loi du 29 janvier 1993 relative à la
prévention de la corruption et à la transparence de la vie écono-
mique dispose que la taxe locale d ' équipement (TLE), la taxe
départementale ides espaces naturels sensibles (TDENS) et la taxe
départementale pour le financement des conseils d 'architecture et
d ' urbanisme et de l'environnement (TDCAUE) ne peuvent plus
être obtenues des lotisseurs mais de chaque constructeur à l ' occa-
sion de la délivrance des permis de construire . Cette réforme a été
dictée par les difficultés de mise en oeuvre rencontrées et qui
avaient bien souvent pour conséquence, en l 'absence d ' une exacte
connaissance des surfaces de plancher appelées à être effectivement
construites, d ' accroître le montant des taxes concernées à la charge
des opérateurs, qui ies répercutaient ensuite sur les acquéreurs des
lots . Le dispositif de participation forfait rire maintenu au d) de
l' article L . 332-12 du code de l ' urbanisme permet d ' exiger des
lotisseurs toutes les contributions utiles au financement des équipe-
ments publics que leurs opérations rendent immédiatement néces-
saires . Il est important d attirer l'attention de l'honorable parle-
mentaire sur le large contenu de cette participation forfaitaire, qui
regroupe tout à la tois la participation exigible au titre d ' un pro-
gramme d'aménagement d'ensemble et toutes les participations à
caractère ponctuel, à savoir : la participation pour raccordement à
l ' égout prévue à l 'article 35-4 du code de la santé publique ; la
participation pour non-réalisation d'aires de stationnement ; des
participations pour ie financement des équipements publics des
services publics à caractère industriel ou commercial (distribution
de l'eau, de l ' électricité et service d'assainissement des eaux usées) ;
des cessions gratuites de terrain pour la création, l'élargissement ou
le redressement de voiries publiques et la participation des rive-
rains dans les départements où elle est en vigueur. L'exigibilité de
cette participation forfaitaire peut, en outre, être cumulée avec
celle de participations pour le financement d ' équipements publics
exceptionnellement rendus nécessaires par les opérations de lotisse-
ment destinées à accueillir des locaux à usage d 'activités indus-
trielles, commerciales, artisanales ou agricoles. Ainsi, il apparaît
que l ' ensemble des contributions permises par le code de 1 urba-
nisme pour le financement direct d ' équipements publics immé-
diatement rendus nécessaires par des opérations d'aménagement
peut être obtenu des lotisseurs . Les paiements obtenus le sont à
titre définitif et sans devoir attendre l'édification des constructions.
La taxe locale d'équipement et les taxes départementales
demeurent, quant à elles, exigibles des colotis, lorsqu ' ils procéde-
ront à l ' édification de constructions et sur la base des surfaces de
plancher réellement construites. Ce dispositif clarifié mérite d 'être
maintenu dès lors qu'il est le seul à permettre une égalité de traite-
ment entre tous les redevables de ces taxes, indépendamment de la
circonstance que les constructions sont implantées sur des terrains
issus ou non de l'opération de lotissement .

Impôt sur le revenu
(réductions d'impôt - intérêts d'emprunts -

dépenses de grosses réparations -
extension aux résidences secondaires)

6897. - 18 octobre 1993 . - M . Jacques Féron appelle l 'atten-
tion de M . le ministre du logement sur l 'intérêt qu il y aurait à
permettre aux propriétaires de résidences secondaires de participer
à la reprise de l'activité et au développement du bâtiment, et donc
de l'emploi . En effet, actuellement, il y a en France 2 414 266
résidences secondaires (information INSEE du 8 octobre 1993,
suite à recensement de 1990) . Beaucoup de celles-ci ont été
acquises pour y passer des vacances, mais aussi pour devenir un
jour une résidence principale, au moment de la retraite . Si la situa-
tion actuelle amène les propriétaires, ou futurs propriétaires, à
gérer d 'une façon plus rigoureuse leur budget, il est probable qu ' en
leur accordant les mêmes avantages qu ' aux propriétaires de rési-
dences principales - réduction d ' impôt correspondant aux intérêts
des emprunts en vue d'acquisition et de travaux, réduction d ' im-
pôt pour dépenses de grosses réparations -, cela créerait une incita-
tion d'une part à l' achat, donc une contribution au marché de
l'immobilier et de la construction, et, d'autre part, à l 'engagement
de rra"aux dans le bâtiment, d 'où une participation au développe-
ment de l'emploi . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître son avis à propos du sujet qu'il vient de lui soumestre.

Réponse. - L 'objectif du Gouvernement est de soutenir l 'activité
du bâtiment et de dynamiser le marché de l 'immobilier . Les
mesures récemment adoptées par le Parlement répondent à cette
ambitic ri tour en s ' efforçant de satisfaire aux besoins de logements
des Français. Il apparais comme prioritaire de faire porter l'effort
de la collectivité sur raccession à la propriété de la résidence prin-
cipale . C ' est pourquoi, la plupart des mesures en vigueur
concernent l ' habitation principale en locatif ou en accession. Tou-
tefois, le Gouvernement, conscient de la nécessité de mettre en
oeuvre des mesures de portée générale destinées à améliorer la flui-
dité du marché de l ' immobilier, a proposé, dans le projet de loi de
finances pour 1994 qui vient d'être adopté par le Parlement une
mesure visant à exonérer d ' impôt les plus-values de cession
d'OPCVM de capitalisation sous condition d'emploi de ces fonds
dans un logement, qu ' il soit à usage d' habitation pïincipale ou
secondaire.

Logement
(HLM - condi ions d'attribution -

conclusions du groupe de travail)

6987. - 25 octobre 1993 . - M. Pierre Hérisson attire l 'atten-
tion de M . le ministre du logement sur le danger qu ' il y aurait à
généraliser les conclusions du groupe de travail sur l 'attribution des
logements HLM, du fait de I origine purement francilienne ou de
grandes agglomérations des membres dudit groupe . Il lui fait part
de l ' expérience haut-savoyarde en matière d ' attributions concertées
de logements locatifs sociaux, qui, mise en place depuis plusieurs
années déjà, fonctionne à la plus grande satisfaction de toutes les
parties concernées (Etat, département, communes, CIL, orga-
nismes d ' HLM) . Il craint que des mesures nouvelles généralisées à
l 'ensemble du territoire viennent contrarier cette harmonie . Il se
tient à sa disposition pour lui exposer les modalités pratiques de
cette concertation et lui demande s ' il ne lui paraîtrait pas oppor-
tun d'adopter, dans chaque département, les moralités qui
conviennent aux partenaires concernés.

Réponse. - Au cours du débat sur la politique de la ville à
l 'Assemblée nationale, de nombreux maires ont signalé les diffi-
cultés qu ' ils rencontrent pour maîtriser les attributions des loge-
ments sociaux alors 'qu' ils doivent en assumer les répercussions
dans les actions à conduire dans de nombreux domaines . Les
membres du groupe de „ sages constitué pour réfléchir à
l'ensemble des questions relatives à l'attribution des logements
sociaux, compte des représentants d'organismes HLM et des élus
de province ; il procède par ailleurs à des auditions nombreuses en
veillant à entendre des acteurs présentant des expériences très
diverses et vécues sur l'ensemble du territoire . Ce groupe de
réflexion est réuni essentiellement pour tenter d'apporter des
réponses dans les secteurs où la pénurie de logements et la paupé-
risation croissante des ménages rendent la situation particulière-
ment délicate. Il est bien clair que l 'objectif n'est pas de boulever-
ser les expériences de concertation mises en place, surtout si elles
donnent entière satisfaction . Le groupe achèvera ses travaux au
début de l'année 1994.



62

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

3 janvier 1994

Baux d'habitation
(HLM - surloyer, - société Efidis - Cachan)

7019. - 25 octobre 1993. - M . Georges Marchais attire
l ' attention de M. le ministre du logement sur le projet de la
SA HLM Efidis d ' instaurer le surloyer notamment à l 'ensemble
27, rue de la Gare à Cachan (Val-de-Marne) . Les 134 logements
qui constituent ce groupe ont été construits en 1935, les locataires
dont beaucoup sont retraités ne disposent que de modestes reve-
nus. Pour ceux à qui il s' appliquerait, le surloyer viendrait aggraver
une situation sociale déjà bien difficile. La direction d'Efidis
explique que le barème retenu ne frapperait qu 'une infime mino-
rité de locataires, les moins en difficulté, et que le montant du
supplément ne serait pas excessif. Cette démonstration laisse donc
à penser que le rendement du surloyer serait faible . Pourquoi alors
recourir à cette mesure d ' autant que les résultats financiers de cette
société sont plus que florissants ? Il est à craindre qu'une fois le
surloyer institué, le barème en soit revu au fil des ans pour tou-
cher un plus grand nombre de locataires initialement épargnés.
Résolument opposé au surloyer et assurant les locataires de son
engagement à leurs côtés, il lui demande d 'agir auprès de la direc-
tion d'Efidis afin qu'elle abandonne son projet.

Réponse. - La vocation du parc locatif social est d'accueillir des
ménages à revenus modestes. En effet, l 'attribution des logements
HLM est subordonnée au respect d'un plafond de ressources . Si
des locataires bénéficient de ressources qui ont évolué depuis leur
entrée dans les lieux et qui dépassent aujourd ' hui les plafonds de
ressources fixés pou: l' attribution de logements HLM, un supplé-
ment de loyer peut leur être demandé par leur organisme bailleur.
Cette possibilité que la législation a donné aux bailleurs sociaux est
la contrepartie du droit au maintien dans les lieux dont bénéficient
les locataires du parc HLM . Dans le contexte économique actuel,
il n ' est pas dans les intentions du Gouvernement de remettre en
cause le principe du surloyer ; bien au contraire, il est souhaitable
qu'il se généralise afin que parallèlement soient maintenus des
logements à loyer faible permettant aux populations démunies
d' accéder au logement . Cependant, pour éviter que l 'application
d' un barème de surloyer puisse entraîner localement le déséquilibre
redouté, le préfet garde un pouvoir d'appréciation et peut s ' oppo-
ser, ponctuellement, à l'instauration d 'un tel barème. Il est précisé
que toute évolution éventuelle ultérieure du barème du surloyer ne

p
ourrait intervenir qu' après saisine du préfet par l 'organisme bail-

eut.

Logement : aides et prêts
(subventions de IANAH - conditions d 'attribution)

7131 . - 25 octobre 1993. - M . Claude Gaillard appelle
l' attention de M. le ministre du logement sur une instruction du
15 avril 1993 portant modification des règles d 'attribution des
subventions de l'agence nationale pour l ' amélioration de l' habitat.
Avant cette instruction, le propriétaire pouvait commencer les tra-
vaux lors de l ' envoi de l'accusé de réception de la demande de
subvention : c ' est-à-dire quarante-huit heures ou soixante-
douze heures après le dépôt de la demande . Désormais, l ' autorisa-
tion de commencer les travaux est accordée par la commission
d'amélioration de l ' habitat. Actuellement : il n'est pas encore statué
sur des dossiers déposés dans le courant du mois de mai 1993.
Ainsi, de nombreun travaux de rénovation et d 'amélioration sont
actuellement bloqués, cc qui ne peut pas améliorer la situation de
l' emploi dans ce domaine . Les professionnels estiment que ce
contexte apporte une entrave certaine aux mesures prises par le
Gouvernement pour relancer le marché immobilier, et surtout l ' in-
vestissement privé . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer ce
qu'il est prévu de faire pour remédier à cette situation.

Réponse. - Conformément à l ' article R .321-6 du code de la
construction et de l'habitation, le conseil d'administration de
l 'Agence nationale pour l ' amélioration de l' habitat (ANAH) fixe
les conditions d 'octroi des subventions et les règles de procédures.
Dans les conditions ainsi fixées et compte tenu de la pression de la
demande, les commissions d ' amélioration de l ' habitat sont appelées
à statuer dans chaque département sur les demandes d'aides qui
leur sont présentées . Ces commissions sont, notamment, appelées à
délivrer 1 autorisation de commencer les travaux . Cependant, le
délégué départemental de l'ANAH peut délivrer ceste autorisation
avant l 'examen par la commission, pour les travaux urgents et à
condition que le demandeur le sollicite . Il s'agit, notamment, des

travaux imposés sur injonction administrative ou décidés par une
copropriété, des travaux de sécurité, d ' hygiène ou de sauvegarde
d ' un immeuble . ou des travaux ponant sur les logements vacants.
Au cours des dix premiers mois de 1993, l'ANAH a engagé
2 051 millions de francs de subvention concernant 125 000 loge-
ments et près de 7 500 millions de francs de traveux, alors que les
subventions , engagées au cours des dix premiers mois de 1992 ne
représentaient que 1 426 millions de francs . La progression est
donc de 44 p. 100. Cette forte accélération de l ' activité générée
ar l'ANAH s'explique par la mise en place rapide des crédits dans

fes départements er notamment des crédits supplémentaires
(300 MF) accordés à l'agence dans le cadre du plan logement et
par une augmentation des travaux décidés par les bailleurs privés
qui montre que ceux-ci ont rCagi positivement aux mesures du
plan gouvernernentel concernant le parc locatif privé.

Logement
(construction - statistiques)

7146. - 25 octobre 1993 . - M. Léonce Deprez demande à
M. le ministre de l'équipement, des transports et du tourisme
de lui préciser l'état actuel de mise en place par ses services des
nouvelles statistiques relatives aux constructions de logements dans
le cadre du système Siclone, selon une double date : la ' date de
prise en compte qui repère l'enregistrement de l 'événement » et la
« date réelle, celle à laquelle s 'est produit l 'événement » . (La kart
de la direction des affaires économiques et internationales, n° 13, sep-
tembre I993 .1 Ces nouvelles dispositions devraient permettre de
mieux apprécier l ' évolution de la construction des logements en
France . 11 lui demande donc les perspectives de publication de ces
statistiques, notamment pour les années 1991 et 1992. - Question
transmise à M. le ministre du logement.

Réponse. - La diffusion de données statistiques relatives à la
construction de logements et locaux neufs a fait l'objet d'un effort
particulier au cours de ces derniers mois . Outre la publication
mensuelle des résultats collectés par les services du ministère,
connue sous le nom de « statistiques en date de prise en compte »,
la direction des affaires économiques et internationales (DAEI) a
entrepris de publier annuellement des résultats statistiques dits « en
date réelle », prenant en compte la date effective à laquelle le per-
mis de construire est délivré ou le chantier commencé. Afin de
préciser la nature des difficultés que soulève un tel exercice et l 'ori-
gine des délais que requiert l'élaboration des statistiques en date
réelle, la DAEI a élaboré une note méthodologique parue la
deuxième quinzaine du mois de novembre dans la collection Notes
vertes économiques de la Documentation française . Chaque année
sera effectuée une mise à jour de ces données eu fur et à mesure

l
ue les informations ponant sur les années plu; récentes seront
isponibles. Il est de fait due les délais d ' obtention de tels

chiffrages sont de l 'ordre d un an pour les autorisations de
construire et de deux ans pour les ouvertures de chantier. Au prin-
temps 1994 seront donc disponibles des estimations relatives aux
années 1992 pour les autorisations de construire et 1991 pour les
mises en chantier, l 'ensemble des chiffrages relatifs à 1992 ne sera
publié qu'en 1995 .

Baux d'habitation
(HLM - surloyers - OPAC - Seine-Maritime)

7313 . - 1 « novembre 1993 . - M. Michel Grandpiette attire
l'attention de M . le ministre du logement sur les problèmes posés
aux locataires du patrimoine de l'OPAC de Seine-Maritime . sis rue
Malherbe, à Rouen, par l'instauration d 'un surloyer. En effet, une
telle mesure cumule les effets négatifs : 1° elle constitue une ponc-
tion supplémentaire sur le pouvoir d' achat des familles, déjà grave-
ment mis à mal ; elle contribue à la hausse généralisée des
loyers ; 3° elle porte fondamentalement atteinte à la vocation du
logement social et à son équilibre en favorisant la constitution de
ghettos . Pour ces raisons, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour interdire aux organismes gestionnaires de logement
social la pratique du surloyer, et les dispositions qu'il compte
prendre pour améliorer leur gestion, comme par exemple la réduc-
tion du taux des emprunts qu'ils doivent contracter.

Réponse. - La vocation du parc locatif social est d'accueillir des
ménages à revenus modestes. En effet, l'attribution des loge-
ments HLM est subordonnée au respect d'un plafond de res-
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sources . Si des locataires bénéficient de ressources qui ont évolué
depuis leur entrée dans les lieux et qui dépassent aujourd' hui les
plafonds de ressources fixés pour l'attribution de logements FILM,
un supplément de loyer peut leur être demandé par leur organisme
bailleur. Cette possibilité que la législation a donné aux bailleurs
sociaux est la contrepartie du drait au maintien dans les lieux dent
bénéficient les locataires du parc HLM . Dans le contexte écono-
mique actuel, il n' est pas dans les intentions du Gouvernement de
remettre en cause le principe du surloyer ; bien au contraire, il est
souhaitable qu ' il se généralise afin que parallèlement soient mainte-
nus des logements à loyer faible permettant aux populations
démunies d'accéder au logement. Cependant, pour éviter que
l ' application d'un barème de surloyer puisse entraîner localement
le déséquilibre redouté . k préfet garde un pouvoir d'appréciation
et petit s ' opposer, ponctuellement, à l'instauration d 'un tel barème.

Logement
(logement social - parc disponible - Nord - Pas-de-Calais)

7400 . - 1" novembre 1993. - M. LEonce Deprez demande à
M. le ministre du logement de lui préciser l'état actuel de ses
réflexions et de ses propositions face à la pénurie de logements
sociaux constatée dans le Nord - Pas-de-Calais . Le nombre des
constructions en accession sociale à la propriété a chute. de 9 000
en 1386 à 1 800 en 1990 . Cette tension sur la demande de loge-
ments sociaux résulte de l ' accroissement du nombre de ménages à
faibles revenus, du faible taux de rotation des logements (1 1 p . 100)
et de la réduction du parc de logements locatifs priyés.

Réponse. - Dans le cadre du plan de relance en faveur du loge-
ment, le Gouvernement a décidé, le 10 mai 1993, de nouvelles
mesures destinées à relancer la construction de logements sociaux.
A l ' occasion du collectif budgétaire, 11 000 prêts locatifs aidés
(PLA) ont été débloqués . Ils se répartissent de la façon suivante :
6 000 PLA de la Caisse des dépôts et consignations (CDC),
2 000 PLA du Crédit foncier de France (CFF) et 3 000 PLA d 'in-
sertion . Des mesures ont également été prises pour relancer l 'acces-
sion sociale à la propriété. Ainsi, le nombre des prêts aidés à
l'accession à la propriété (PAP) programmés est passé de 35 000
à 50 000 pour 1993 . De plus, le taux d'intérêt a été baissé à
6,95 p . 100 pour un prêt PAP de vingt ans et à 6,60 p . 100 pour
un prêt PAP de quinze ans. En ce qui concerne plus particulière-
ment la région Nord - Pas-de-Calais, sa dotation déconcentrée en
prêts locatifs aidés et primes à l ' amélioration des logements à usage
locatif et à occupations sociales (PLA-PALULOS), a sensiblement
augmenté cette année . Elle est passée de 3102 MF en 1992 à
371 MF en 1993, plan de relance inclus . Pour les prêts PAP,
639,9 MF ont également été ouverts au Nord - Pas-de-Calais
en 1993 contre 515 MF en 1992 . Il en est de même pour les
PLA-CFF : en équivalent subvention, la région Nord - Pas-de-
Calais a reçu 27 MF cette année contre 18,5 MF en 1992 . Quant
aux PLA d ' insertion, ils ont augmenté de plus de 24 MF sur la
inéme éiiode : ils passent de 60 MF en 1992 à 84,5 MF en 1993.
Un effort particulièrement important a ainsi été fait en faveur de
la région Nord - Pas-de-Calais, essentiellement pour des considé-
rations d 'aménagement du territoire alors que les indicateurs usuels
(taux de vacances, taux de vacances du parc HLM), font apparaitre
une situation sensiblement moins tendue que la moyenne natio-
nale.

Logement
(amélioration de l'habitat - conséquences - baux d'habitation)

7457. - 1" novembre 1993. - M . André Santini attire l'atten-
tion de M. le ministre du logement sur les conditions d'applica-
tion de la loi '.d 67-561 du 12 juillet 1967 relative à l'amélioration
de l'habitat . L'application de cette loi tend à aménager « les rap-
ports entre les propriétaires, d ' une part, les locataires, d ' autre part,
pour l 'exécution des travaux destinés à adapter, totalement ou par-
tiellement. les locaux d' habitation à des normes de salubrité, de
sécurité, d'équipement et de confort qui seront fixées par décret en
Conseil d'Etat » . Le décret n' 68-976 du 9 novembre 1968 fixe les
normes. L' évolution des dernières décennies, marquée par l ' éléva-
tion du standard de vie, a, de toute évidence, fait passer certaines
améliorations du domaine du « confort » à celui de « l 'équipe-
ment », entratnr nt uns multiplication des contentieux opposant
certains commerçants bailleurs aux propriétaires. II lui demande de
bien vouloir lui faire pars des démarches qu'il entend entreprendre
en vue de favoriser l'adaptation des textes législatif et réglementaire
cités .

Réponse. - La loi n° 67-561 du 12 juillet 1967 règle les rapports
entre propriétaires et locataires « pour l 'exécution des travaux desti-
nés à adapter ( . . .) les locaux d'habitation à des normes de salu-
brité, de sécurité, d' équipement et de confort qui seront fixées par
décret en Conseil d ' Etat » . Ces travaux peuvent être exécutés par le
propriétaire dans les conditions prévues pour les réparations
urgentes visées à l ' article 1724 du code civil . Ils constituent donc
une exception à la règle posée par l'article 1723 du même code,
selon lequel « le bailleur ne peur, pendant la durée du bail, chan-
ger .a forme de la choix louée » . Ces travaux sont limitativement
fixés par le décret n' 68-976 du 9 novembre 1968 et ne portent
que sur des mises aux normes manifestement indispensables (ins-
tallation du chauffage, de sanitaires, etc .) . Le caractère limitatif de
l 'énumération est justifié par l' atteinte portée aux droits que
l'article 1723 confère au locataire, et explique que les seuls travaux
prévus apportent un élément indiscutable utile au locataire . Pour
autant, il est possible d ' engager une réflexion permettant, en
tenant compte de l' évolution des moles de vie, d'étudier une ada-
patation dudit décret . Cela étant, la ici et k décret susvisés ne
visant que les locaux à usage d ' habits.;ion ne concernent pas les
locaux à caractère commercial et ne peuvent régler les contentieux
avec les commerçants, sauf s' agissant de commerçants p-opriétaires
de locaux loués à usage d 'habitation.

Logement : aides et prêts
(PAP - conditions d'attribution)

3124 . - 22 novemt re 1993. - M. Dominique Baudis appelle
l 'attention de M. le ministre du logement sur les conditions d'ac-
cès au PAP. Malgré les mesures prises en 1993 et en particulier la
baisse des taux d'intérêt de 8,97 à 6,95 p . 10G pour un prêt sur
vingt ans, une importante enveloppe de prêts est encore en attente
d'attribution . La population concernée étant des ménages aux reve-
nus modestes, ce type d ' accession à la propriété comporte encore
des obstacles comme l'apport personnel en fonds propres de
10 p. 100 du prix de vente et le taux d ' intérêt trop clevé du prêt.
Il lui demande donc de bien vouloir lui faire connaître ses inten-
tions sur les mesures qu' il compte prendre pour les accédants à
revenus modestes.

Réponse . - Le nombre de prêts aidés à l ' accession à L. propriété
(PAP) a été porté de 35 000 à 55 000 en 1993 . Le taux d ' intérêt
a été abaissé à 7,7 p. 100 (au lieu de 8,97 p. 100), puis
6,95 p . 100, taux historiquement le plus bas. Les plafonds de res-
sources ont été relevés dès juin 1993 de 5 p . 100 en lie-de-France
et en zone II, et de 10 p . 100 en zone III . Le Gouvernement vient
de décider une nouvelle majoration de 5 p . 100 de ces plafonds
sur l ' ensemble des zones . F .n outre, les plafonds de prêts ont été,
dès juin 1993, revalorisés de 20 p . 100 en zone I, de IO p. 100 en
zone II et de 3 p. 100 en zone III . Les fonds de la participation
des employeurs à l'effort de construction (PEEC) contribuent éga-
lement à la relance de l'accession sociale à la propriété. A cette fin,
le 1" septembre dernier, a été signée avec let partenaires sociaux
une convention qui prévoit un accroissement important des
compléments de financement apportés par les organismes collec-
teurs aux salariés contractant un PAP ou un prêt d 'accession
sociale (PAS), qui est un prêt conventionné garanti par l 'E.tat.
Entre le 1" septembre 1993 et le I" septembre 1994, ces accédants

r
ueront obtenir en premier lieu un prêt de 110 000 francs dans
gglomération parisienne (zone 1), 90 000 francs dans les agglo-

mérations de province (zone II) et 70 300 francs dans k reste du
territoire . A ces prêts s ' ajoute soit un complément de prêt de
50 000 trancs en zone I et de 30 000 francs dans le reste du terri-
toire avec un différé d ' amortissement de dix ans, soit une prime
non remboursable de 25 000 francs en zone 1 et de 15 000 francs
dans le reste du territoire . Cette dernière est destinée à compléter
l 'apport personnel et pourra être prise en compte dans la limite de
3 p. 100 du coût de l 'opération au titre de l' apport personnel
exigé des accédants qui souscrivent un PAP. Les prêts seront
consentis à des taux n 'excédant pas 2,5 p . 100. Les mesures prises
en faveur du PAP ont déjà permis de retrouver, fin octobre, le
même niveau de consommation qu'en 1991 . lI apparaît désormais
possib l e de consommer intégralement k programme de
55 000 PAP prévu dans le projet de budget pour 1994 .
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SANTÉ

Professions médicales
(exercice de la profession - autorisation -

médecins d origine étrangère)

1166. - 24 mai 1993 . - M. Jeun-Luc Préel attire l'attention de
M. le ministre délégué à la santé sur la situation des médecins
français, d ' origine étrangère, n'ayant pas l'autorisation d ' exercer la
médecine en France. Il connaît en effet plusieurs médecins titu-
laires de diplômes étrangers, ayant obtenu leur validation, ayant
souvent passé des CES et travaillant dans des hôpitaux depuis par-
fois plusieurs années, sur des postes précaires . Cependant, ils ne
parviennent pas à obtenir l'autorisation d ' exercer la médecine en
France, malgré leurs demandes renouvelées régulièrement . Or ils
ont été naturalisés, ont été reconnus, par les CES, comme ayant
les compétences, compétences mises au service des malades . En
conséquence, ne serait-il pas logique de leur donner auto-
matiquement l'autorisation d ' exercer la médecine lors de la na vra-
lisation et après validation du diplôme ? Ne doit-on pas tenir
compte, en établissant éventuellement une liste d 'attente, de
l ' ancienneté de ces médecins, de leur spécialité et des besoins par
spécialité ? Il souhaite par conséquent savoir sur quels critères
aujourd'hui sont accordées les autorisadons d'exercer la médecine
en France.

Réponse. - L ' article L. 356 du code de la santé publique prévoit
que, pour être autorisé à exercer la médecine en Fiance, tout
médecin titulaire d ' un diplôme en médecine étranger doit se sou-
mettre à deux conditions : être de nationalité française ; être titu-
laire d' un diplôme français d ' Etat de docteur en médecine (ou
d'un diplôme de docteur en médecine délivré dans l 'un des Etars
membres de la Communauté européenne et faisant l 'objet de la
reconnaissance mutuelle au sein de celle-ci) . Toutefois, en applica-
tion de la loi n° 72-661 du 13 juillet 1972, l'article L . 356 du
code de la santé publique précise que le ministre chargé de la santé
peut, après avis d'une commission chargée d 'examiner chacune des
candidatures, accorder individuellement des autorisations d'exercice
à des personnes ne remplissant pas les conditions susvisées . Ces
autorisations d 'exercice sont accordées dans la limite d' un nombre
maximal annuel, fixé en accord avec la commission précitée . Préa-
lablement, les candidats doivent avoir réussi des épreuves de
contrôle des connaissances . L' épreuve écrite est effectivement celle
du certificat de synthèse clinique et thérapeutique qui constitue
l' un des examens de sixième année des études médicales.

Santé publique
(fièvre hémorragique - lutte et prévention - Ardennes)

1257 . - 24 mai 1993 . - M . Philippe Mathot appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué à la santé sur la poussée épid . -
mique de fièvre hémorragique avec syndrome rénal actuellement
constatée dans la partie du département des Ardennes comprise
entre Charleville-Mézières et Givet (Vallée de la Meuse) . Il sem-
blerait que cette épidémie soit provoquée par une prolifération de
rongeurs porteurs du virus . Il lui demande s 'il envisage des
mesures prophylactiques, et s'il compte faire une information pré-
ventive auprès de la population.

Réponse. - Une recrudescence de cas humains de fièvres hémor-
ragiques virales dues au virus de Hantaan a effectivement été
observée dans le département des Ardennes, ainsi que dans
d'autres départements du nord-es( de la France . Au 15 octobre
1993, soixante-douze cas certains avaient été diagnostiqués dans les
Ardennes depuis le mois de janvier 1993 . Les fièvres hémorra-
giques virales sont dues aux hantavirus, dont les hôtes habituels
sont les rongeurs . La transmission à l'homme se fait par transmis-
sion aérienne, par contact avec des particules contaminées par les
excrétais des rongeurs. Les services de la DDASS des Ardennes ont
été informés dès le début de l ' année 1993 de cette recrudescence.
Les mesures prises ont été orientées, d ' une part, vers la recherche
de l ' origine de la contamination humaine et, d 'autre part, vers l'in-
formation du corps médical afin d' éviter un retard diagnostique.
Les enquêtes menées ont associé des enquêtes épidémiologiques et
des rechceches du virus chez des rongeurs . Ces enquêtes sont
menées par le Centre national de référence des fièvres hémorra-
giques virales (Di Le Guenno, institut Pasteur, Paris), en collabo-

ration avec les services de la DDASS et les cliniciens du centre
hospitalier de Char leville-Mézières . Les premiers résultats de
l'enquête épidémiologique ont montré que la plupart des patients
s 'étaient contaminés près de leur domicile et non pas en forêt. Le
service du Dr Le Guenno a entrepris une enquête virologique par
capture et examen de rongeurs qui vivent à proximité des habita-
tions du canton de Monthermé . Le but de cette enquête est de
déterminer si un rongeur anthropophile peut être le véhicule de
l ' infection humaine. En effet, le véhicule habituel, le campagnol
roussâtre, ne se trouve pas à proximité des habitations humaines.

1
Les propositions que la commission pourrait faire parvenir au

Cures
politique et réglementation -

cures thermales à option bues-ale - surveillance)

4813 . - 9 août 1993 . - M. Pierre-André Wiltzer appelle
l ' attention de M . le ministre délégué à la santé sur la surveillance
des cures thermales prescrites pour les affections des muqueuses
bucco-linguales et pour les parodontopathies . Bien qu ' ils aient
obtenu, depuis 1986, le droit de prescrire de telles cures, les
chirurgiens-dentistes ne sont toujours pas autorisés à en exercer la
surveillance, dont le droit est réservé aux seuls médecins . Cette
situation est d'autant plus paradoxale que les chirurgiens-dentistes
peuvent désormais recevoir une formation spécialisée pour le ther-
malisme et la thalassothérapie buccodentaires, alors que les méde-
cins ne sont en revanche ni formés ni réellement sensibilisés à ce
type de soins . C'est pourquoi, sachant que cette mesure serait sans
incidence financière pour !a sécurité sociale, il lui demande s'il
serait disposé à étendre expressément aux chirurgiens-dentistes le
droit de surveillance des cures thermales à option buccale.

Réponse. - Ainsi que le rappelle l 'honorable parlementaire, la
nomenclature générale des actes professionnels prévoit que les
chirurgiens-dentistes peuvent établir la prescription des cures ther-
males, en ce qui concerne le traitement des affections des
muqueuses buccolinguales et des parodontopathies . La modifica-
tion des règles relatives à la surveillances des cures thermales dans
le sens indiqué nécessiterait une adaptation des dispositions de
cette nomenclature . L ' arrêté du 28 janvier 1986 modifié relatif à la
commission permanente de la nomenclature générale des actes
processionnels, prévoit que cette dernière peut être saisie notam-
ment par les organisations professionnelles les plus représentatives.

ministre ne devront pas, comme le précise l ' honorable parle-
mentaire, avoir d'incidence financière pour la sécurité sociale.

Fonction publique hospitalière
(pharmaciens - praticiens à temps partiel -

cumul avec une activité libérale)

5249 . - 30 août 1993 . - M . Léon Aimé appelle l 'attention de
M. le ministre délégué à la santé sur les articles 24 et 65 du pro-
jet de décret relatif aux praticiens hospitaliers à temps partiel,
pharmaciens . En effet, alors que les médecins recrutés par
concours au poste de 2raticien hospitalier à temps partie!
demeurent libres d ' exercer en privé, l'article 24 susmentionné
interdit aux pharmaciens la tenue d ' une officine privée . Cette
mesure, si elle peut se comprendre pour éviter, à l ' avenir, un
cumul d 'activités, pénalise les pharmaciens gérants actuels . Compte
tenu de l ' article 65 favorisant la titularisation sur place, ceux-ci
devront soit abandonner leurs activités en officine privée, soit
choisir de devenir praticien hospitalier à temps partiel . En raison
du dévouement manifesté depuis de longues années par nombre de
ces pharmaciens qui remplissent leurs fonctions à la satisfaction
des médecins et de l ' administration hospitalière, il lui demande s' il
ne conviendrait pas de modifier l' article 65 afin que les actuels
pharmaciens hospitaliers devenus pharmaciens hospitaliers à temps
partiel après avis de la commission paritaire régionale, puissent
conserver, à titre dérogatoire, la possibilité d'être titulaire d ' une
officine privée.

Réponse . - Le projet de décret modifiant le décret n° 85-384 du
29 mars 1985 relatif aux praticiens hospitaliers à temps partiel,
afin d'y intégrer les pharmaciens à temps partiel pose le principe
d 'interdire aux futurs pharmaciens à temps partiel d'être titulaires
d' une officine . Cette interdiction résulte de l 'application des règles
pacifiques à la discipline pharmaceutique . En effet, l'article L . 569

du code de la santé publique dispose que « l 'exploitation d ' une
officine est incompatible avec l 'exercice d ' une autre profession. . . »

1
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Santé publique
(accès aux soins - hospitalisation -

enfants présentant des troubles psychologiques)

5511 . - 13 septembre 1993 . - M . Eric Raoult attire l'attention
de M . le ministre délégué à la santé sur le douloureux problème
des familles quant à l'hospitalisation de leurs enfants . En effet, des
familles dont les enfants ont été victimes de déviance psycho-
logique rencontrent de graves difficultés pour obtenir leur hospita-
lisation . Les dispositions de la loi n° 90-527 du 27 juin 1990, rela-
tive aux droits et à la protection des personnes hospitalisées en
raison de troubles mentaux et à leurs conditions d'hospitalisa-
tion ne le permettent pas. Ces dispositions sont une contrainte
souvent dramatique, notamment pour les parents d'enfants qui ont
été victimes de sectes . Il lui demande donc s ' il compte modifier ce
texte pour l ' assouplir.

Réponse. - Le ministre dé! gué à la santé est bien conscient de
problème posé rat les sectes en raison des risques d 'abus de la
confiance des jeunes adeptes par les méthodes d 'endoctrinement
qu ' elles utilisent . Cependant, la volonté de respecter des principes
aussi fondamentaux que les libertés de conscience. d' expression et
d' association conduit à une approche prudente du problème dans
un domaine où il est difficile de faire la part entre la liberté
d' adhérer à une association de son choix et une action de préven-
tion et de soins visant à limiter les effets sur la santé mentale ou
physique de l'adhésion à cettaines sectes . Des mesures- peuvent être
prises pour certains membres qui présentent des troubles mentaux
graves dans le cadre de la loi n° 90-527 du 27 juin 1990 relative
aux droits et à la protection des personnes hospitalisées en raison
de troubles mentaux et à leurs conditions d ' hospitalisation . Cette
loi vise à protéger les droits des personnes hospitalisées notamment
en liant les procédures d' hospitalisation sous contrainte à l'exis-
tence de q roubles mentaux . Elle ne saurait répondie à l 'ensemble
des problèmes posés par les sectes ; cependant, elle apporte des
réponses dans un certain nombre de cas . Ainsi, la loi prévoit en
son article L . 330-1 que l ' hospitalisation d ' un mineur est deman-
dée par les personnes titulaires de l'exercice de l'autorité parentale.
Pour les jeunes majeurs, le mode d ' hospitalisation sur demande
d ' un tiers, qui est un mode d ' hospitalisation sans consentement,
pourrait être utilisé par les parents si, d ' une part, tes troubles men-
taux de leur enfant rendaient impossible son consentement et si,
d ' aune part, son état imposait des soins immédiats assortis d'une
surveillance constante en milieu hospitalier.

Fonction publique hospitalière
(pharmaciens - praticiens à temps partiel - statut)

7715 . - 8 novembre 1993 . - M. Dominique Bussereau attire
l'attention de M . le ministre délégué à la santé sur deux projets
de décrets concernant les pharmaciens gérants des hôpitaux
publics . Le projet de décret relatif aux pharmaciens gérants des
établissements publics de santé, et le projet de décret relatif aux
praticiens hospitaliers à temps partiel pharmaciens sont destinés à
résoudre le problème de l ' absence de statut des pharmaciens exer-
çant à temps partiel dans les hôpitaux publics, actuellement rému-
nérés par une indemnité . Il rappelle que ces deux textes ont fait
l ' objet d 'un avis de la part du conseil supérieur des hôpitaux le
8 mars 1993 et n 'ont pas été depuis examinés par le Conseil
d ' Etat . Ces textes étant demandés par les pharmaciens depuis de
longues années, il s ' interroge sur les raisons qui retardent leur
publication.

Réponse . - Le ministre délégué à la santé informe l ' honorable
parlementaire que le projet de décret modifiant le décret n° 85-384
du 29 mars 1985 relatif aux praticiens hospitaliers à temps partiel,
afin d 'y intégrer les pharmaciens, et le projet de décret créant un
statut aux pharmaciens gérants font l ' objet d'un examen commun
par les différents .services ministériels concernés . II ajoute que
l'objectif demeure une publication simultanée de ces deux textes
qui, en l'état des propositions soumises à l'examen répondent aux
attentes de la profession .

Santé publique
(maladies lysosomiaûs - lutte et prévention)

8688. - 6 décembre 1993 . - M . Charles Miossec attire l 'atten-
tion de M . le ministre délégué à la santé sur les terribles consé-
quences des maladies ly,oson-,iales. Ces maladies, qui se caracté-
risent par une diminution progressive et irrémédiable des facultés
physiques et mentales de t enfant, sont peu connues, bien que
malheureusement aussi fréquentes que la mucoviscidose . Des
actions sont menées pour tenter de combattre ces terribles mala-
dies qui comportent pas moins de trente pathologies distinctes,
ayant pour origine une déficience enzymatique au sein du lyso-
some chargé de recycler la cellule humaine. Ces actions sont, pour
la plupart, orientées vers la thérepie génique, la greffe de moelle
osseuse et la substitution d 'enzyme. Il lui demande les mesures que
le Gouvernement envisage de prendre pour poursuivre l ' effort de
recherche entrepris et pour relayer les campagnes d'information du
public sur ces maladies et sur les traitements possibles.

Réponse. - Le terme de maladies lysosomiales réunit une quaran-
taine d'affections génétiques graves dues au déficit d ' une enzyme
nécessaire à la dégradation de molécules complexes qui s 'ac-
cumulent dans les lysosomes. La localisation ubiquitaire de ces
derniers e_tplique que pratiquement tous les tissus de l'organisme
soient atteints, l'accumulation des substrats étant cependant pré-
pondérante dans l'un ou l ' autre des tissus, selon la maladie . Ces
affections se traduisent de manière tout à fait hétérogène avec des
formes précoces très graves et des formes tardives plus atténuées.
L'évolution clinique de ces affections est le plus souvent fatale.
Des espoirs thérapeutiques (thérapie substitutive, greffe de moelle,
thérapie génique) semblent se concrétiser depuis peu et le diagnos-
tic anténatal est possible et fiable . Les familles touchées doivent
pouvoir bénéficier d 'un conseil génétique pour permettre aux
couples à risques d'envisager une grossesse et de la vivre avec plus
de sérénité. Les pouvoirs publics, conscients de l 'enjeu en matière
de diagnostic prénatal, ont établi un régime d 'autorisation concer-
nant les laboratoires pratiquant ce type de diagnostic garantissant
la rigueur et la compétence indispensable en ce domaine . La
France est d ' ailleurs bien placée avec trois laboratoires pouvant réa-
liser ce type de diagnostic prénatal.

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Frontaliers
(travailleurs frontaliers - licenciement - indemnisation -

couoerture sociale)

100. - 19 avril 1993 . - M. René Carpentie : attire l 'attention
de Mme le ministre d' Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur un problème des travailleurs frontaliers
occupés en Allemagne et qui viennent d ' être licenciés dans le cadre
d 'un plan social avec versement d'une indemnité de licenciement.
L 'ASSEDIC de la Moselle, à Mets, bloque les dossiers de ces tra-
vailleurs (licenciés dans ces conditions) jusqu'à ce que l ' UNEDIC
de Paris ait donné ses instructions . Or, ces personnes n 'ont plus de
couverture sociale ainsi que leur famille depuis près de trois mois.
En effet les CPAM attendent les notifications de décision de
l'ASSEDIC . Cette non-prise en charge de la part des CPAM est
injuste . Il lui demande de bien vouloir intervenir auprès de
l 'ASSEDIC et aux CPAM de la Moselle, afin que ces travailleurs
perçoivent leur allocation de chômage et bénéficient immédiate-
ment de la couverture sociale . - Question trannn se à M. le
neinittre du travail de l'emploi et de la farrwation profrs-
sionnelle.

Réponse. - L'honorable parlementaire évoque la situation des
travailleurs frontaliers résidant en France, occupés en Allemagne, et
dont le contrat de travail a été résilié dans le cadre d ' un plan
social avec versement d 'une indemnité transactionnelle. Les rup-
tures négociées, n ' entrant pas dans le champ d ' application de
l 'article L. 321-1 du code du travail, sont assimilées à un départ
volontaire de la part des salariés . Les personnes dont vous évoquez
la situation ne pouvaient donc prétendre à une prise en charge par
le régime d ' assurance chômage immédiatement après la rupture de
leur contrat de travail. Toutefois, s ' ils en ont présenté la demande
auprès de l ' Assedic compétente, un réexamen de leur dossier a été
effectué au terme d ' un délai de quatre mois, au regard de leurs
efforts de recherche d 'emploi durant cette période .
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Ba ues et établissements financiers
(CEPME - emploi et activité)

3569. - 12 juillet 1993 . - M. Louis Pierna souhaite attirer
l 'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur le projet de licenciement pour motif
économique portant sur 300 emplois au siège de la direction géné-
rale du crédit d'équipement des PME. Cette mesure semble
contradictoire avec les propos du Premier ministre qui priait « les
entreprises publiques d ' avoir un comportement exemplaire en
matière d 'emplois » . Le CEPME, dont les deux actionnaires princi-
paux sont la Caisse des dépôts et consignations et l ' Etat, doit-ii
faire exception ? Etablissement spécialisé dans le financement des
PME, le CEPME peut assurer des missions au service de la sauve-
garde du tissu industriel et de l 'emploi . L ' Etat doit disposer d 'un
tel cutil alors que les faillites des PME se multiplient actuellement.
La réduction des effectifs signifierait à terme la liquidation de
l 'établissement ? Aussi il lui demande ce que le Gouvernement
compte entreprendre afin que le CEPME puisse assurer et déve-
lopper l ' ensemble de ces missions et conserver ainsi les emplois
menacés.

Réponse. - Le crédit d' équipement des PME a enregistré en 1992
une dégradation marquée dé ses données d 'exploitation ; le résultat
courant de la maison mère a en effet été déficitaire de 279,4 mil-
lions de francs et celui du groupe de 322,6 millions de francs,
entraînant une réduction des fonds propres de l ' établissement et
une dégradation du ratio de solvabilité . Pour préserver son avenir,
le crédit d 'équipement des PME a dû adopter un plan de redresse-
ment . Celui-ci prévoit notamment, pour un retour à l ' équilibre
des données d'exploitation, la recherche des synergies avec le
groupe de la Caisse des dépôts, l ' optimisation des systèmes d ' infor-
mation et l ' allègement des charges. Ce plan entraîne une réduction
des effectifs estimée à 247, les suppressions d'emplois envisagées
par le crédit d'équipement des PME étant, pour l 'essentiel, situées
au siège parisien. L ' entreprise a cherché à atténuer les consé-
quences sociales de cette opération en organisant les départs dans
le cadre du volontariat. Les principales mesures d'accompagnement
prévues sont les reclassements internes, la mise en place d ' une cel-
lule de reclassement pour permettre les reconversions externes et
l ' aide au passage à mi-temps ; par ailleurs, un certain nombre de
mesures d'âge sont prévues sous forme de congés de fin de car-
rière, de préretraites progressives et d ' allocation spéciales du FNE.
Le ministère du travail continuera à être attentif au suivi de la
mise en oeuvre de ce plan social.

Chômage : indemnisation
(conditions d 'attribution - personnes ayant refusé un contrat à

durée indéterminée)

3912 . - 19 juillet 1993. - Mme Marie-Thérèse Boisseau attire
l' attention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur le cas des personnes qui refusent pour
convenance personnelle le contrat à durée indéterminée que leur
propose une entreprise . Dans la mesure où cette dernière est prête
à produire à la direction départementale du travail, de l 'emploi et
de la formation professionnelle, une attestation de proposition
d'embauche indéterminée, il lui paraît souhaitable de ne pas verser
les indemnités chômage à la personne qui a refusé cette offre, si sa
décision n 'est accompagnée d'aucun motif valable . Il en va du res-
pect des personnes qui travaillent.

Réponse. - Les dispositions liées au refus d ' un emploi sont inté-
grées, depuis l' adoption par le Parlement de la loi quinquennale
relative au travail, à l'emploi et à la formation professionnelle,
dans la partie législative du code du travail, Les articles L. 311-5 et
L . 351-17 prévoient que la radiation de la liste des demandeurs
d'emploi et la suppression du revenu de remplacement liées au
refus d'emploi sans motif légitime peuvent intervenir « quelle que
soit la durée du contrat de travail offert compatible avec sa spécia-
lité ou sa formation antérieure, ses possibilités de mobilité géo-
graphique compte tenu de sa situation personnelle et familiale, et
rétribué à un taux de salaire normalement pratiqué dans la profes-
sion et la région » . Un seul refus sans aucun motif légitime notam-
ment d' un emploi de courte durée peut suffire à entraîner une
exclusion. Il appartient à un employeur qui constate un refus
d'emploi de la part d'un chômeur indemnisé d'en informer le
directeur départemental du travail, de l 'emploi et de la formation
professionnelle concerné qui est chargé d'apprécier les conditions
de ce refus .

Retraites complémentaires
(AG/RC et ARRCO - financement)

4380. - 26 juillet 1993 . - M . Etienne Pinte attire l'attention
de M. le ministre du travail, de l 'emploi et de la formation
professionnelle sur la situation financière des régimes de retraites
complémentaires AGIRC et ARRCO . En effet, le surcoût repré-
senté par la possibilité pour un salarié de percevoir la totalité de sa
retraite complémentaire dès soixante ans est financé par I ' ASF qui
est en partie alimentée par l'UNEDIC. L'UNEDIC n'a pas versé
les sommes dues à l 'ASF pour 1993, faisant ainsi peser une grave
menace sur son équilibre financier à venir (17,5 milliards de défi-
cit prévus à la fin 1993) . Il lui demande donc de lui faire
connaître les raisons pour lesquelles les versements dus à l 'ASF
pour 1993 n'ont pas été effectués et quelles mesures il envisage de
prendre pour régler cette situation.

Réponse. - En réponse à l'honorable parlementaire, l convient
de souligner que dans le protocole du 23 juillet 1993 signé par
l'Etat et les organisations syndicales et professionnelles gestion-
naires du régime d ' assurance-chômage, l ' engagement a été pris de
procéder au remboursement des dettes du régime, la dette envers
I'ASF devant être remboursée en priorité . Ainsi, l ' article V de ce
protocole prévoit que « la dette envers l ' ASF sera plafonnée à son
niveau atteint au 31 décembre 1953 . Elle sera ensuite remboursée
en priorité à compter de cette date, y compris les intérêts y affé-
rents * . Le rétablissement de la situation financière de l ' Unedic, lui
permettant de rembourser ses dettes, sera rendu possible par la
subvention que l ' Etat s' est engagé par ce même protocole à lui ver-
ser chaque année . Cette subvention globale s 'élèvera à hauteur du
tiers du déficit du régime pour la période qui va du 1" août 1993
au 31 décembre 2003 . Dès lors, l'ASF sera remboursée à partir
de 1994 des 16 milliards de francs que lui doit l 'Unedic. Elle
pourra donc verser à l 'AGIRC et à l 'ARRCO les sommes destinées
à pallier le surcoût occasionné par la mise en oeuvre de la retraite à
soixante ans.

	

-

Petraites complémentaires
(AGM'RC et ARRCO - financement)

5198. - 23 août 1993. - Mme Muguette Jacquaint attire
l 'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la très grave carence de
l'UNEDIC envers l 'Association pour la structure financière (ASF).
Les fonds correspondant à la prise en charge du coût de la retraite
à soixante ans ne sont plus acouittés auprès des régimes complé-
mentaires. Les administrateurs de l ' Union de prévoyance des sala-
riés m 'ont alertée de cette situation . En effet, 1 UPS se voit appelée
à verser des eommes considérables pour combler cette défaillance ;
cela a des répercussions désastreuses sur ses finances . Si cette situa-
tion devait durer, les régimes complémentaires pourraient être
rapidement en cessation de paiement . Aussi elle lui demande ce
qu'elle compte entreprendre afin que l'UNEDIC puisse rapide-
ment remplir de nouveau tous ces devoirs . - Question transmis.
à M. le ministre du travail de l'emploi et de la .ermatiors pro-
fiessionnelle.

Réponse. - En réponse à l'honorable parlementaire, il convient
de souligner que dans le protocole du 23 juillet 1993 signé par
l 'Etat et les organisations syndicales et professionnelles gestion-
naires du régime d ' assurance-chômage, l ' engagement a èté pris de
procéder au remboursement des dettes du régime, la dette envers
l'ASF devant être remboursée en priorité. Ainsi, l ' article V de ce
protocole prévoit que « la dette envers l 'ASF sera plafonnée à son
niveau atteint au 31 décembre 1993 . Elle sera ensuite remboursé
en priorité à compter de cette date, y compris les intérêts y affé-
rents ». Le rétablissement de la situation financière de l ' UNEDIC,
lui permettant de rembourser ses dettes, sera rendu possible par la
subvention que l ' Etat s ' est engagé par ce même protocole à lui ver-
ser chaque année . Cette subvention globale s'élévera a hauteur du
tiers du déficit du régime pour la période qui va du 1" août 1993
au 31 décembre 2003. Dès lors, l'ASF sera remboursée à partiF,
de 1994 des !6 milliards de francs que lui doit l'UNEDIC. Elle
pourra donc 'verser à l 'AGIRC et à I 'ARRCO les sommes destinées
à pallier le surcoût occasionné par la mise en oeuvre de la retraite à
soixante ans .
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Chômage : indemnisation
(conditions d 'attribution -

emplois saisonniers de l 'administration - durée - censéquen.-es)

5452. - 6 septembre 1993 . - Mine Marie-Josée Roig attire
l'attention de M. le ministre du travail, de l 'emploi et de la for-
mation professionnelle sur la durée des emplois saisonniers pro-
posés par l'administration . En effet, les emplois proposés par l' Etat
sont de deux mois : cette durée pénalise les chômeurs puisqu' ils
perdent leurs indemnités ASSEDIC sans pour autant que la durée
du contrat soit suffisante pour leur ouvrir de nouveau des droits
au chômage. Aussi, elle lui demande s'il ne serait pas envisageable
de déterminer des mesures qui permettraient aux chômeurs d 'ac-
cepter les emploi s saisonniers que l ' Etat propose sans que ceux-ci
entraînent la suppression des droits sociaux qu' ils ont acquis.

Re nse. - Un allocataire du régime d 'assurance chômage qui ne
justifie pas d' une nouvelle durée d ' affiliation lui permettant de se
réouvrir des droits à l ' assurance chômage, alors que sa précédente
période d ' indemnisation n ' est pas épuisée, ne perd aucunement le
bénéfice des allocations qui lui restent dues au titre de sa pré-
cédente admission. Ainsi, le servie de ses allocations est repris, dès
lors que le temps écoulé depuis la date d ' admission à la période
d'indemnisation considérée n'est pas supérieur à cette période,
augmentée de trois ans . La reprise du versement des allocations
implique qu ' il existe un reliquat de droits, c'est-à-dire qu'au moins
une allocation reste à verser. Dans ce cas, la durée du reliquat cor-
respond à la durée totale .d' indemnisation notifiée, grès imputa-
tion des périodes précédemment indemnisées.

Emploi
(AVPF - service Minitel - tarifs -

conséquences - Provence-Alpes-Côte d'Azur)

5451 - 6 septembre 1993 . - Mmc Marie-Josée Roig attire
l'attention de M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la for-
mation professionnelle sur le coût pour les chômeurs occasionné
pat l ' utilisation du service 3615-ANPE de la région PACA . En
effet, offrant un grand intérêt pour les demandeurs d ' emploi, ce
service recense sur cette région les offres ; or celui-ci n 'est acces-
sible qu'aux heures d' ouverture de l 'ANPE . Aussi, pour faire des
recherches, il est possible de profiter des tarifs minorés offerts par
France Télécom . Elle lui demande donc s' il ne serait pas envisa-
geable de transformer ce service Minitel en un service gratuit.

Réponse. - L' honorable parlementaire a attiré l 'attention de M. le
ministre du travail, de l ' emploi et de la formation professionnelle
sur le coût occasionné pour les chômeurs par l 'utilisation du ser-
vice 3615 ANPE . Le service 3615 ANPE est accessible vingt-
quatre heures sur vingt-quatre pour les usagers disposant d ' un
minitel . L'agence est tenue, par la circulaire n° 3506-SG du
25 octobre 1989, d'utiliser le 3615 (palier tarifaire T 34) pour son
serveur grand public . Dans le cadre de la modernisation de ses ser-
vices, l'Agence nationale pour l'emploi a pris en compte la néces-
sité d 'améliorer l ' information de ses usagers sur les offres d 'emploi.
A cet effet, des minitels en libre service ont été implantés dans les
agences modernisées permettant l ' accès gratuit à un dizaine de ser-
veurs ayant trait à l' emploi et à la formation . Cr service est dispo-
nible pendant les horaires d 'ouverture de l ' agence locale. Dans le
cadre de conventions signées avec ses partenaires (mairies, PAIO,
missions locales), l ' agence permet l ' accès aux offres d ' emploi de la
région à travers l'application „ Publics relais •• . Des journaux heb-
domadaires d 'offres d 'emploi (Atour cadres, Srnploi public, ANPE.
international) sont aussi mis à la disposition des usagers dans les
agences locales .

Travail
(travail clandestin - contrôle - déclaration préalable

à l'embauche - suppression - communes)

6480 . - 11 octobre 1993 . - M. Jean Grenet attire l 'attention
de M. k ministre du travail, de l'emploi et de la formation

rokwonnelle sur la question de la déclaration préalable à
rembauèhe instituée par la loi n° 91-1383 du 31 décembre 1991,
dans le but de faciliter la lutte contre l e travail clandestin . La pro-
cédure de la déclaration préalable à l'embauche a été mise en
application par l'URSSAF et vise tous les salariés qui relèvent du

régime général de la sécurité sociale . En ce qui concerne les admi-
nistrations et pins particulièrement les collectivités locales, il s'agit
de tous les agents recrutés par des contrats de droit privé. L' obliga-
tion d' établir cette déclaration alourdit les formalités administra-
tives et ainsi paralyse le fonctionnement des mairies . Cette déclara-
tion apparaît d ' autant plus inutile que les mairies n ' embauchent
pas de travailleurs clandestins . D'autre part, le maire n ' est que l ' or-
donnateur des dépenses . Le comptable est le trésorier principal
municipal, fonctionnaire d ' Etat, qui contrôle tous les mois la vali-
dité des paies avant d'en assurer les versements. La chambre régio-
nale des comptes peut vérifier à toue mcment la légalité des docu-
ments concernant les paies . II lui demande donc quelles mesures il
envisage pie prendre pour que la loi n° 91-1383 du
31 décembre 1991 puisse être modi iée afin d ' éviter aux mairies
l'obligation de la déclaration préalable à l ' embauche.

Réponse. - La déclaration préalable à l ' embauche, généralisée à
compter du 1 « septembre 1993, s'applique à toute embauche de
salarié par contrat de droit privé . Selon l'article 3 de la loi n° 83-
634 du 13 juillet 1983, les emplois civils permanents des collecti-
vités territoriales et de leurs établissements publics à caractère
administratif sont pourvus par des fonctionnaires . Si la loi n° 84-53
du 26 février 1934, portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale prévoit, dans son article 3, la possibi-
lité d'employer des personnels non fonctionnaires dans certains
cas, il s'agit de personnes bénéficiant d 'un contrat de droit public
en raison de leur participation à l 'exécution d'une mission de ser-
vice public. Dans ce cas, la déclaration préalable à l'embauche
n ' est pas exigée. Les cas où les municipalités emploient des salariés
sous contrat de droit privé sont, en conséquence, peu nombreux.
La déclaration préalable à l' embauche a donc, pour les collectivités
territoriales, un caractère très limité qui ne risque pas de les paraly-
ser .

Chômage : indemnisation
(conditions d'attribution - travail à temps partiel)

7057. - 25 octobre 1993 . - M. Gérard Voisin attire l ' attention
de M. Ir ministre délégué aux affaires européennes sur la sup-
pressiot, de l ' allocation complémentaire à une activité réduite.
Selon la délibération numéro 28 annexée au règlement de l ' assu-
rance chômage, l ' allocation complémentaire n'est versée à une per-
sonne au chômage qui poursuit une activité réduite que pendant
douze mois. Il s'inquiète des effets pervers que provoque cette sup-
pression qui conduit certaines personnes à cesser l'activité réduite
qu'elles effectuent mais qui leur procure un revenu trop faible et
beaucoup moins élevé que leurs indemnités de chômage . Il
constate que l' intérêt financier de ces personnes les conduit à
acceptes un chômage total et ainsi à perdre tout lien avec le
monde du travail . Ii lui demande donc quelles sont les mesures
que le gouvernement entend prendre rapidement pour modifier
cette situation . - (bastion transmise à M. le ministre du tra-
vaiL de l 'emploi et de la f nnation professionnelle.

Réponse. - Le règlement du régime d 'assurance chômage prévoit,
en effet, l ' interruption du versement des allocations en cas de
reprise d 'activité. Toutefois, et afin de ne pas dissuader les travail-
leurs privés d ' emploi de reprendre ou conserver une activité pou-
vant faciliter leur réinsertion professionnelle, les partenaires sociaux
ont précisé dans ce règlement que la commission paritaire natio-
nale pourrait apporter un tempérament au principe mentionné ci-
dessus. La délibération n° 28 de la commission paritaire nationale
permet aux travailleurs privés d 'emploi de continuer à percevoir
leurs allocations dès lors que la rémunération de l ' activité salariée
n ' excède pas 80 p . 100 des rémunérations brutes mensuelles prises
en compte pour le calcul de leur indemnisation . Cette disposition
a précisément pour objectif de faciliter la réinsertion profes-
sionnelle des demandeurs d'emploi . Cependant, les partenaires
sociaux veulent éviter que ceux-ci ne s ' installent dans une situation
qui doit rester provisoire, et que le régime d 'assurance chômage ne
leur verse un revenu de complément et non un revenu de substitu-
tion . La possibilité de cumuler partiellement une allocation d'assu-
rance et un revenu d ' activité est donc limitée à douze mois mais
cette limite ne s 'applique pas aux bénéficiaires d 'un contrat
emploi-solidarité ou aux travailleurs privés d' emploi âgés, dont
l'indemnisation est maintenue au titre de l ' article 37, alinéa 3 du
règlement d'assurance . II convient en outre de souligner que, afin
d'apporter une plus grande incitation à la reprise d' une activité
dont la rémunération est inférieure au montant de l ' allocation de
chômage perçue, la loi quinquennale qui vient d 'être adoptée par
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le Parlement a prévu la création d ' une indemnité compensatrice.
Cette nouvelle mesure pourrait être mise en oeuvre prochainement
lorsque les partenaires sociaux gestionnaires de l ' Unedic en auront
fixé les modalités.

Chômage : Indemnisation
(allocations - cumul avec une pension militaire de retraite)

7672. - 8 novembre 1903. - M. Bernard Accoyer attire
l'attention de M. le ministre des anciens combattants et vic-
times de guerre sur l ' application de la convention du risque chô-
mage pour les militaires retraités occupant un emploi dans le civil.
En effet, des avenants du 17 août 1992 à la convention relative à
l 'assurance chômage ont eu pour effet de réduire le montant de
l 'allocation chômage pour une personne titulaire d ' un « avantage
vieillesse e, ce qui provoque un sentiment d'inquiétude et d ' injus-
tice pour les militaires retraités . Entre cinquante et cinquante-cinq
ans, l'allocation chômage est diminuée de 50 p . 100 de la pension
de retraite militaire et à partir de cinquante-cinq ans, elle est
réduite de 75 p . 100. Il lui demande s'il est dans les intentions du
Gouvernement, par respect du principe d ' égalité des citoyens
devant les charges publiques, d 'engager des négociations afin d 'at-
tribuer aux militaires retraités occupant un emploi civil . les mêmes
droits que tous les salariés en matière de couverture du risque chô-
mage. — Question transmise à M. le ministre du travail de
l 'emploi et de /a formation professionnelle.

Réponse. - La commission paritaire nationale d ' assurance chô-
mage, en appiication de l ' avenant n° 9 au règlement annexé à la
convention du I" janvier 1990 relative à l 'assurance chômage, puis
en application du règlement annexé à la convention du l' janvier
1993, avait en effet adopté des . délibérations limitant le cumul
d' une allocation d ' assurance chômage et d' un avantage de vieil-
lesse . Le montant de l'allocation de chômage était diminué de
75 p. 100 de l 'avantage de vieillesse pour tout allocataire titulaire
d ' un avantage de vieillesse à caractère viager, liquidé ou liquidable
dès lors qu ' il ne remplissait pas les conditions d ' âge et de durée
d 'assurance requises pour bénéficier d' une retraite entraînânr l ' in-
terruption du service des allocations . Cette situation apparaisant
pénalisante, les pouvoirs publics sont intervenus auprès des parte-
naires sociaux pour leur demander de réexaminer le plus ; rapide-
ment possible cette question et d ' assouplir les règles de cumul . La
commission paritaire nationale du régime d ' assurance chômage,
réunie le 28 avril 1993, a modifié la délibération n° 5 et assoupli
la règle du cumul, en ce qui concerne les pensions militaires.
Ainsi, à compter du 1" mai 1993, l 'allocation d assurance peut être
cumulée intégralement avec la pension militaire pour les personnes
âgées de moins de cinquante ans . Pour les allocataires âgés de cin-

ć
uante à cinquante-cinq ans, l ' allocation de chômage est diminuée
e la moitié de la pension alimentaire . La règle antérieure de dimi-

nurion à hauteur de 75 p . 100 de la pension ne subsiste pour les
anciens militaires qu ' à l'égard des allocataires âgés de cinquante-
cinq ans ou plus .

Chômage : indemnisation
(conditions d'attribution - travailleurs saisonniers)

8911 . - 6 décembre 1993 . - M. André Thien Ah Knoa attire
l 'attention de M . le ministre du travail, de l' emploi et de la for-
mation professionnelle sur le fait que les travailleurs saisonniers
sont considérés par l 'ASSEDIC comme re percevant pas une
rémunération régulière et sont privés, de ce fait, des allocations de
chômage . Cette réglementation est de nature à pénaliser les travail-
leurs saisonniers qui acceptent ce type d ' emploi, puisqu'ils n ' ont
pas la possibilité de trouver un t ravail à l 'année. Les intéressés
« s ' ils ne peuvent apporter la preuve qu ' au cours d 'une des trois
années précédentes ils occupaient, à la même époque et pendant la
même période, un emploi salarié dont ils tiraient une rémunéra-
tion régulière „ se voient ainsi privés de revenus en dehors de la
saison touristique . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer si
une modification de cette réglementation ne peut être envisagée
tendant à accorder le bénéfice des allocations de chômage à cette
catégorie de travailleurs.

Réponse. - L 'article 28 f du règlement annexé à la convention
du 1” janvier 1993 relative à l'assurance chômage prévoit que,
pour obtenir un revenu de remplacement, le travailleur privé
d'emploi ne doit pas être chômeur saisonnier . La délibération n« 6
de la commission paritaire nationale du régime d 'assurance chô-
mage, prise en application de cet article, définit comme chômeur
saisonnier le travailleur privé d 'emploi qui . au cours des trois
années précédant la fin du contrat de travail, a connu des périodes
d' inactivité chaque année à la même époque . Sont considérées
comme activités saisonnières les activités exercées dans certains sec-
teurs d 'activité, tels que les exploitations forestières, les centres de
loisirs et vacances, le sport professionnel, les activités saisonnières
liées au tourisme, les activités saisonnières et les casinos et cercles
de jeux . Toutefois, afin de mieux prendre en compte l 'évolution
du marché du travail, tout en .limitant le recours à I indemnisation
pour !es salariés relev ms de ces secteurs, il est prévu quelques
assouplissements à cette règle . Tout d' abord, les règles relatives au
chômage saisonnier ne sont pas applicables aux salariés privés
d ' emploi âgés de cinquante ans et plus qui justifient de trois
années d 'activité salariée au cours des cinq dernières années.
D'autre part, la notion de chômage saisonnier n ' est pas opposable
aux personnes qui demandent pour la première fois le bénéfice
d ' une allocation de chômage . Par ailleurs, les périodes de chômage
n ' excédant pas quinze jours sont d'office réputées fortuites et sont
toujours indemnisables . En tout état de cause, il convient de rap-
peler que la gestion du régime d ' assurance chômage relève de . la
compétence exclusive des partenaires sociaux. Il n ' appartient donc .
pas aux pouvoirs publics d ' intervenir dans leur réglementation .
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